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PREFACE 

Cette brochure est le résultat d'un travaü collectif du groupe 
communiste libertaire de Nancy et du Collectif pour une Union des 
Travailleurs communistes Libertaires. Etroitement mêlés depui;! le 
début, au mouvement antimilitariste, soit dans les comités de soldats, 
soit dœ1s le soutien civil et plus généralement en tant qu 'antimili­
taristes révolutionnaires, nous avons des positions propres à défendre. 

A l'heure où la lutte se développe, où les propositions les plus 
diverses fusent comme autant de solutions miracles, ü est important 
que les révolutionnaires qui se situent dans la perspective de l'au­
tonomie ouvrière fassent connaître leurs aiUllyses, le sens de leur 
combat. 

Pour ces raisons, nous avons voulu faire une brochure qui soit un 
instrument de travaü. A la fois un éclaircissement de nos positions 
théoriques et un exposé de nos options pratiques. 

Notre souhait est qu'à partir de là, un débat s'ouvre avec tous les 
révolutioniUlires en accord sur ce minimum théorique commun 
qu'est la lutte pour l'autonomie ouvrière, le communisme libertaire 
ou communisme des conseils. Et surtout que tout accord soit le 
point de départ d'un travaü politique et d'une intervention müitante 
commune. 

Janvier 77 

G.C.L. Nancy -COLLECTIF U.T.C.L. 

Suppl.ém~~nt à Tout Le Pouvoir aux Travailleurs, édité par les éditions « L. » 
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PRE MIE RE PARTIE 

LE MILITARISME 

Les crises de croissance que cannait l'économie capitaliste entraiDent né­
cessairement des désordres aux niveaux nationaux comme au niveau internatio­
nal. C'est la lutte contre ceux-ci qui fonde et justifie aux yeux de lfl bourgeoi­
sie le militarisme. Et il peut en outre assujettir la jeunesse et les peuples en Tutte 
par sa fonction idéologjque ... Enfin il est l'institution essentielle de l'instru­
ment de domination de la bourgeoisie: l'Etat. 

Le militarisme est donc un phénomène lié aux difficultés rencontrées dans 
le processus mondial de concentration et de restructuration du capital. La bâis­
se du taux de profit nécessite une accumulation plus rapide et donc une exten­
sion du champ soumis à l'exploitation capitaliste et une aggravation de cette 
dernière. 

De même que la réorganisation capitaliste implique nationalernent la des­
truction du capital le plus faible (petites entreprises) et la prolétarisation de 
couches jusqu'alors non salariées au capital (artisans et paysans ruinés), de mê­
me au niveau international cette réorganisation exige la destruction des na­
tions les plus faibles au profit des impérialismes victorieux qui opèrent ainsi 
une nouvelle expansion à travers la division mondiale du travail. Les nations 
faibles (essentiellement le tiers-monde) sont maintenues militairement dans cet 
état de faiblesse par les pays développés qui leur assignent un double rôle: à la 
fois réservoir de matière première et de main d'œuvre et marché où écouler 
les productions transformées (entre autres le matériel militaire). C'est la prise 
~e conscience de cette situation qui explique l'apparition des luttes de libéra­
tion nationales et des bourgeoisies nationales. 

INDISPENSABLE A LA DOMINATION DE LA CLASSE 
BOURGEOISE LE MILITARISME AGIT AUX NIVEAUX 
ECONOMIQUE, POLITIQUE, IDEOLOGIQUE. 
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Au niveau économique le militarisme opère d'abord comme un régulateur 
de la croissance. Si tel secteur de la production connaît des difficultés, l'armée 
peut dans une certaine mesure agir sur cette situation. L'état en passant corn­
mande de matériel peut sauver une firme (ce fut le cas avec Berliet dont la si­
tuation se trouva redressée par la commande massive de camions militaires). 
Dans ce cas l'armée redresse un marché compromis par une demande civile dé­
ficiente. L'intervention U.S. en Corée permit d'éviter la crise de la sidérurgie 
américaine. Ou encore l'exemple classique de l'Allemagne où Hitler avec une 
politique de grands travaux et d'armement aida au redressement économique 
(33/36). 

Dans une période où la demande sur le marché est abondante, l'état aura 
plutôt tendance à restreindre les crédits militaires. C'est pourquoi le milita­
risme se développe en période de crise et coïncide avec un renforcement de l'in­
tervention et de l'autorité de l'état dans l'économie. L'intérêt de la défense na­
tionale a pour seule fonction de préserver les profits du grand capital ce qui dé­
montre à l'évidence que le pouvoir d'état est bien le pouvoir du grand capital. 
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L'importance du rôle de l'armée apparait surtout dans la politique impé­
rialiste et néocolonialiste des puissances capitalistes. Chaque crise (au niveau 
actuel de l'accumulation du capital) englobe le monde. Ainsi toute guerre n'est 
qu'une phase parmi d'autres de la lutte que se livrent les super-puissances 
pour le contrôle des marchés et des points stratégiques (conflit israélo-arabe, 
Angola, Liban). 

Ç'~st cette lutte eour ~e contrôle des marchés ~i en dernier ressort peu~_ 
donner naissance à la guerre, c'est-à-dire à l'affrontement entre blocs capita­
listes, à la destruction de moyens de production et de forces productives. 

La question des ventes d'armes s'inscrit dans ce cadre et agit dans le même 
sens. En rapportant des devises elle peut aider à combler le déficit structurel 
de la balance des paiements (mirages lybiens). A ce propos, il suffit d'examiner 
la bataille économique que se sont livrées les sociétés productrices d'avions mi­
litaires, pour le renouvellement du parc aérien des quatre pays de l'OTAN, la 
France et les USA étant les principaux concurrents sur ce marché. De plus le 
gouvernement français a levé son embargo sur les ventes d'armes aux belligé­
rants du moyen-orient, opération devenue nécessaire économiquement. On ne 
s'étonnera pas de voir Dassault en défenseur de cette politique militariste, avec 
bien sûr, la justification économique appropriée:« les usines d'armement four­
nissent du travail à 270 000 personnes en France, donc jouent un rôle dans la 
stabilisation de l'emploi, surtout en période de crise de l'embauche». 

D'autre part, l'armement des « nations amies » assure les positions straté­
giques des blocs capital.istes impérialistes. 

LE MILITARISME AGIT DONC A LA FOIS COMME REGULA­
TEUR DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE ET COMME 
CONDITION ET GARANT DE LA REPRODUCTION ELARGIE 
DU CAPITAL. 

Toute lutte d'une classe pour maintenir ou accroître sa domination s'ac­
compagne de propagande idéologique. Pour soutenir sa politique d'armement 
et pour justifier l'expansionnisme capitaliste, le pouvoir développe la propa­
gande nationaliste et impérialiste. La bourgeoisie tente de réaliser l'unité na­
tionale pour la défense du capital national. Tous les idéaux patriotiques sont 
autant d'abstracti~ns mystificatrices qui cachent la réalité pour laquelle les 
bourgeoisies demandent aux prolétaires de s'entretuer: les profits et les pillages 
capitalistes. 

Aujourd'hui au temps des multinationales cette idéologie s'est simplemen\ 
affmée. Si l'esprit de conquête, le « militarisme à la prussienne >> ont fait leur 
temps, c'est qu'ils correspondaient à une époque à présent dépassée du capi­
talisme; époque où la bourgeoisie disposait d'une domination idéologique et 
d'une cohésion nationale moindres et où son état était par conséquent plus 
fragile. Quant au militarisme des pays dits socialistes (qui n'a pas vu un défllé 
militaire russe ou un bataillon féminin chinois) il véhicule le plus pernicieux 
des militarismes modernes en faisant de la défense de la révolution l'idéologie 
mystificatrice qui masque la réalité d'un capitalisme d'état impérialiste. 
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Mais quant au fond rien n'a changé. De même que la politique d'arme­
ment permet momentanément de résorber des problèmes sociaux tels que l'em­
ploi, de même la relance des antagonismes nationaux (ou entre blocs impéria­
listes) permet de mettre en veilleuse la lutte des classes et d'étouffer toute per­
spective internationaliste pour le prolétariat. 

Le capital qui ne parvient ù survivre à ses contradictions internes que par 
la surexploitation et la guerre doit maîtriser la classe ouvrière car l'action de 
celle-ci est le facteur déterminant quant à l'issue de la crise. Lorsqu'il ne par­
vient plus à différer la crise sociale, le capital se sert de l'arme de la crise po­
litique. L'inquiétude entretenue par les milieux fmanciers sur la pagaille parle­
mentaire, la subversion communiste, la faiblesse du gouvernement vise à dé­
montrer que l'armée devient effectivement le « dernier rempart de la société 
libérale » (Galley). 

L'histoire et surtout l'histoire récente (Chili) nous enseigne clairement que 
lorsque les autres moyens deviennent insuffisants, la bourgeoisie fait intervenir 
son armée. C'est le rôle que Marx mettait en évidence dans « La guerre civile 
en France >>. La visite de De Gaulle à Massu en 68 en apporte une preuve écla­
tan~e. Du degré de soli<ljté de l'armée dépend en fait la solidité d~ l'état tout 
entier. · 

L'armée est un instrument de la bourgeoisie et non un état dans l'état qui 
agirait de façon autonome comme tendent à le faire croire les« démocrates de 
gôche >>. Le militarisme est une des formes de la politique du capital et non une 
rupture avec la politique. 

y~"CA.. 

ft AArfl ·lei' "o 1 
(, ..... ~An.. tlti...-) 

La question de la neutralité de l'armée n'a donc pas plus de se~s que 1~ 
question de la neutralité de l'état. L'état c'e,st l'ensemble _d~s moyens tdéologt­
ques, politiques et militaires que s'e~t do~~ee la bourgeotst~ pour. exercer ~on 
pouvoir. En ce sens l'armée f~,t partie de 1 etat, et co~e lu~, est hé; esse~tiel­
lement à la division de la socteté en classes et à la dommation de 1 une delle. 
Sous son aspect politique l'état remplit un rôle de coh~s~on soci~e~ sous son 
aspect militaire, il témoigne de l'éclatement de cette coheston, de 1 extstence de 
la lutte des classes et sert à rétablir l'ordre bourgeois. 
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tntime recours de la bourgeoisie l'armée ne reste pas inactive à attendre 
son heure. Instrument de bris de grève, le pouvoir tente d'accoutumer les popu­
lations à cette présence sociale de l'armée: militarisation des sols, de la société 
toute entière. 

L'armée sert encore à transmettre à la sortie de l'école le message idéolo­
gique de la classe dominante: obéissance, hiérarchie, patriotisme, irresponsa­
bilité. De plus l'armée réintroduit les différences de classes en accordant des 
privilèges à certains appelés et en appliquant une hiérarchie très serrée dans les 
tâches à accomplir (cf. 3ème partie, 4ème chapitre: texte appelés-engagés). En 
organisant le désœuvrement, le retour à l'exploitation et au salariat est ressenti 
comme une véritable libération. 

Pour remplir ces tâches, la bourgeoisie dispose d'une armée fidèle. Couche 
parasitaire, vivant grâce à la plus-value extorquée aux travailleurs, les militaires 
ont intérêt à garantir et à perpétuer l'exploitation du prolétariat. Cette exploi­
tation justifie leur existence comme force de répression. C'est en ce sens que 
l'on doit parler de caste militaire et repousser les conceptions qui envisagent de 
gagner les officiers au socialisme (cf le texte appelés-engagés). 

On ne peut donc séparer le militarisme des conditions matérielles qui ont 
rendue nécessaire son existence et qui continuent à la soutenir. Ces conditions 
c'est la société d'exploitation capitaliste. En d'autres termes l'armée est l'instru­
ment de guerre du pouvoir (bourgeoisie privée ou bureaucratie) et par consé­
quent sa suppression passe nécessairement par l'abolition de la société de clas­
se, c'est-à-dire dans l'immédiat par la lutte des classes dont l'antimilitarisme est 
un aspect. 
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DEUXIEME PARTIE 

L'ARMEE FRANÇAISE 

AUJOURD'HUI 

La bourgeoisie a hérité d'une armée datant de la période florissante de 
l'impérialisme français (14/18). Cette armée était une armée de masse équipée 
pour la défense en profondeur du territoire, l'invasion et l'occupation d'autres 
territoires. Cette armée est mal adaptée aux besoins actuels de la bourgeoisie. 

Aujourd'hui l'impérialisme français ne peut plus prétendre aux premières 
places (ni contre les autres impérialismes, ni contre les pays colonisés). Et mal­
gré la politique militaire gaulliste fondée sur l'indépendance nationale.et la for­
ce de frappe, la France doit se ranger derrière les USA. C'est l'acceptation du 
parapluie nucléaire. Cette évolution va s'accentuer après 68 et Debré en 72 va 
discuter les modalités de l'utilisation de l'armement atomique français à 
Washington. D'autre part une réorganisation s'opère afm que l'armée corres­
ponde mieux aux besoins actuels du capital français. 

Cette réorganisation peut se résumer ainsi: 
1/ Vu la modification profonde de l'affrontement impérialiste par le statu-

quo URSS-USA et déjà ... Chine basé sur le partage du monde et la-coexistence 
par la dissuasion nucléaire, une armée à la mesure de la volonté d'indépendance 
nationale serait nécessaire. C'est le sens de la force de frappe, de l'armement 
nucléaire autonome qui néc~ssitent un renouvellement du personnel militaire. 
La France jouerait volontiers un rôle analogue à celui de la Chine ... (troisième 
larron) mais l'abandon de la défense « tous azimuths » et le rapprochement 
avec les principes stratégiques de l'OTAN montrent que la bourgeoisie fran­
çaise doute elle-même de la possibilité d'édifier une force de frappe complète 
et autonome. La force de frappe sert davantage actuellement à maintenir l'illu­
sion d'une défense indépendante; condition de la propagande nationaliste. (voir 
en fm de cette partie:« l'OTAN »). 
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2/ Face à la transformation des formes de la domination coloniale, l'armée 
conçue pour l'occupation et qui nécessitait des moyens en hommes et en maté­
riel très élevés est remplacée par une force prévue pour l'intervention rapide et 
brutale capable de briser dès le départ des révoltes populaires. Ce sont les régi­
ments d'élite comme ceux basés en Bretagne et dans les Landes. Ds sont inter­
venu_s ap Gabon en 64 pour soutenir la bourgeoisie compradores, au Sénégal en 
68. En attendant la « défense» des territoires qui présentent uri intérêt écono­
mique (Nouvelle Calédonie pour le nickel, Mauritanie pour le fer, Gabon pour 
l'uranium et le manganèse) ou un intérêt géographique {Tchad, Djibouti, Poly­
nésie) consiste à assister militairement les bourgeoisies locales qui ne tiennent 
que par cette aide néocolonialiste. Ce sont c~s mêmes régiments d'élite ~e Gis­
card proposait de faire intervenir au Liban il y a ~el~es mois. 

_3/ Mais la réorganisation essentielle est ct:lle concernant la lutte contre 
l'ennemi in té rieur. 

La domination de la bourgeoisie est aujourd'hui contestée en France par 
des couches de plus en plus larges. Et en _premie~ lie.u la réappari!ion ~e luttes 
prolétariennes remettant en cause le système capitaliSte. Ces modifications des 
conditions de la lutte des classes se révèlent essentiellement par l'émergence 
d'un mouvement ouvrier combattif qui tend à rompre avec le cadre étroit de 
la concertation entre partenaires sociaux et à remettre en cause l'attitude bu­
reaucratique ·des directions_réformistes des ormmisations SY.Jldicales. 

Depuis ~68 la bourgeoisie sait que dans l'hypothèse insurrecti~nelle 
l'armée aura un rôle prééminent dans le rétablissement de l'ordre. Elle sait que 
son armée a besoin d'être mieux préparée et adaptée à ce rôle. En 68 certains 
(Messmer) pensaient que le rôle de l'armée n~ sor~t p~ de 1~ d!-ssuasioJ?- (iti­
néraire psychologique des chars autour de Pans). MaiS auJOUr~ hut cette dissua­
sion passive apparaît comme totalement dépassée et on n'héSite pas à afftrmer 
que de tout temps les forces armées ont fait partie des forces de l'ordre. 

Le pouvoir se méfie du contingent; aussi. se doit-il ~ mettre en p!ace un 
système reposant essentiellement sur des urutés profesSionnelles destinées à 
fournir des armes tout à fait sûres. Pour cela le pouvoir entend développer: 

* Une armée de métier capable_ d'intervenir et politiquement sûre. Cette 
armée existe déja en fait (plus de 300.000 militaires de métier) dont bien sitr les 
unités d'élite (paras, légion). Ainsi, ati plus fort de la crise en mai 68, vit-on ap­
paraître la sélection des éléments en qui ~a ~ourgeoisie a le pl~ confiance et 
que tout naturellement, elle tendra à spécialiser pour la répresSion:« ... le ~ras 
séculier, c'est l'armée, la gendarmerie mobile, les troupes aéroportées, la léç10n, 
des éléments de blindés, les cadres de réserve. Le dernier carré» («Le mots de 
mai du général» - J .R. Tournoux). 

· * Des milices fascistes {SAC, COR) bien armées et dont l'intérêt réside 
dans le caractère non officiel des interventions. 

*Toutes les forces de répression traditionnelles (CRS, police, etc ... ). Ces 
dernières devant travailler de plus en plus étroitement avec l'armée proprement 
dite; vers l'unité de commandement. 

* La préparation du contingent à son rôle d'appoint, de dissuasion statique 
et de bris de grève (l'armé~ se constitue un fichier des appelés politiqu~~e!lt 
sûrs, triage du contingent, l"' l'ebré, service fractionné, prepara-non militaue 
lCCrue). Ajou~e à cela la mobilisation des réservistes volontaires: on va vers la 
création dune milice dans l'armée. 

Il existe -cependant des conuadictions qui peuvent ouvrir des brêches dans 
l'institution en fonction de la situation des éléments de l'armée dans la lutte 
de classe. 

10 

'. 

La DOT s'inscrit dans ce programme de guerre civile. « La mise en place 
de la DOT est destinée à éviter tout retour à des évènements du type de ceux 
qui ébranlèrent la nation en 1968 » (Fanton). Elle vise tout simplement à sup­
pléer à l'incapacité des autorités civiles à assurer le maintien de l'ordre. C'est le 
moyen ultime de lutte contre la subversion interne. La DOT prolonge l'état 
d'urgence. Elle transmet entre les mains des militaires toutes les autorités: le 
général de région remplace le préfet. 

D'ores et déjà la mise en place du GIER ( gt:oupe interministériel d'exploi­
tation du renseignement) concentre entre les mains des autorités militaires tous 
les services de renseignement et leur en donne le commandement unique. D'autre 
part ces services travaillent en collaboration étroite avec d'autres ministères 
(~ducation nationale par exemple). 

Depuis 68, les manœuvres des unités concernées par la DOT sont orientées 
vers des thèmes an ti -guerrila: 

-Manat 71,: contre les tentatives d'inftltration et de sabotage. 
- Hainaut 72: le 43e RI de Lille pénètre en Belgique pour participer à la 

répression d'une' insurrection populaire dans la région de Leuze. 
- Morbihan 70 et Manat 73. 
-Beauce 73: l'armée essaie d'habituer les civils à coopérer à la répression 

des subversifs. 
Il est à noter cependant que ces manœuvres furent très mal accueillies par 

la population et certaines furent des échecs véritables pour la caste militaire 
(ainsi Beauce 72). 

Ces réorganisations suscitent des contradictions au sein de la bourgeoisie. 
Essentiellement sur l'utilité du service national dans sa forme actuelle. Néam­
moins la conscription est maintenue pour trois raisons: 

-Le contingent, nous l'avons souligné, reste indispensable à la mise en 
œuvre de la DOT. 

-L'abandon du principe républicain de la conscription est politiquement 
et fmancièrement inacceptable et incompatible avec les impératifs économiques 
(volant de chômage) et la nécessaire idéologie patriotique. 

-Le service national a, entre autre, un rôle important dans l'embrigade­
ment de la jeunesse, dans la transmission des valeurs bourgeoises. Parmi les me­
sures prises ces dernières années, de nombreuses visent à faciliter le processus 
école-armée-usine. Ainsi l'application de la loi Debré sur l'abrogation des sursis 
universitaires et la réforme de l'enseignement par le DEUG contribuent à ac­
centuer l'intégration des jeunes dans la production. 

Dans le domaine propagandiste, l'armée multiplie les opérations sourire et 
portes ouvertes à l'intention de la population civile d'une part pour accoutu­
mer celle-ci à sa présence (préparation à l'occupation effective) et d'autre part 
pour recruter des jeunes engagés dans les milieux les plus réceptifs: chômeurs, 
jeunes paysans, jeunes issus des CET sans emploi et sans débouchés. 

En dernière analyse ces contradictions sont secondaires et il est probable 
qu'elles se résoudront dans un commun accord sur le rythme et les modalités 
de la réorganisation. 

En tous cas, la bourgeoisie, face au danger de subversion, a spontanément 
et unanimement redécouvert son armée de guerre civile. Lorsqu'il se pose la 
question militaire, le discours démagogique des partis bourgeois sur leur volon­
té de réformer les institutions disparaît; leur « réformisme » n'est même plus 
réformiste. 
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ANNEXE: L'OTAN 
Une des tâches que les antimilitaristes doivent se fixer est de lutter contre 

l'internationalisation des armées bourgeoises qui préparent la guerre. C'est pour 
cela que la lutte contre l'OTAN est importante. 

QU'EST -cE QUE L'OTAN? 
L'OTAN (Organisation du traité de l'Atlantique Nord), composé des prin­

cipaux pays occidentaux: Canada, Ëtats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, 
Bénélux, Portugal, etc ... a été créée pendant la période dite de « guerre froi­
de ». Ëtendue en 1952 à la Grèce et à la Turquie, et en 1955 à la RFA, elle 
correspondait face aux pays qui formeront le pacte de Varsovie ( 1955) à une 
défense collective des pays occidentaux sous la tutelle des Ëtats-Unis et de sa 
puissance nucléaire. • 

POLITIQUE DE LA BOURGEOISIE FRANÇAISE VIS A VIS DE L'OTAN. 
Avec l'arrivée au pouvoir en 58 du général de Gaulle, la France prit des dis­

tances face à l'organisation militaire de l'OTAN tout en restant membre de l'al­
liance atlantique. 

La politique « d'indépendance nationale » des gouvernements de la Vème 
République, amena le retrait progressif des forces françaises de l'OTAN (flotte 
de Méditerranée en 59, l'aviation en 60 ... ) 

En 66, la France se retirait de l'organisation militaire (commandement in­
tégré) de I'OT AN. 

C'est parallèlement à cette politique de retrait vis à vis de l'impérialisme 
U.S. que de Gaulle créa pour appuyer son thème d'indépendance nationale, la 
« force de frappe » nucléaire. L'idée de défense tous azimuths étant lancée et 
même si elle n'a jamais réellement été appliquée, elle a marqué toute l'époque 
du gaullisme. 

Après la crise de 68, et le départ de de Gaulle en 69, la bourgeoisie fran­
çaise, ou tout au moins une partie, commença à remettre en cause cette dé· 
fense « tous azimuths ». L'arrivée au pouvoir de Giscard, lié aux multinatio­
nales à capitaux U.S., a encore accentué le rapprochement de la France avec 
I'OT AN. Bien que retirée du commandement militaire intégré, la France est 
dans de nombreuses structures en tant qu'observatrice. 

De plus; l'autonomie de la France est très relative, elle dépend en particu­
lier de la surveillance radar de l'OTAN en matière aérienne. 

A QUOI SERT L'OTAN? 
Au départ, créée pour préserver l'équilibre de Yalta, défendre l'Europe de 

l'ouest, l'OTAN est devenue un instrument pour préserver les bourgeoisies 
contre les travailleurs, les peuples en lutte. Les bourgeoisies européennes se sen­
tent plus fortes, unies militairement et prêtes à intervenir face à tout danger, 
intérieur ou extérieur, d'une manière unitaire. 

QUE FAIRE FACE A L'OTAN? 
D'abord, la première tâche des antimilitaristes est de dénoncer la politique 

de la bourgeoisie française de pseudo « indépendance nationale », de dénoncer 
le concept de défense nationale, et d'exiger la rupture des liens qui exi~tent 
entre les différentes bourgeoisies, les différents impérialismes. 
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. Cette dénonc~ation passe par la divulgation d'un certain nombre d'informa­
tions que le~ travailleurs ne connaissent pas: 

- ~·~ntrainement des forces U.S. à Canjuers, des forces britanniques à la 
guerre c1vlle contre le peuple irlandais (Larzac). · 

- L.'abandon ,de la défense to~s azimuths, dans le cadre d'une réintégration 
~rogress1ve dans 1 OTAN, au profit d'une défense contre les rouges (de l'exté­
neur comme de l'intérieur, voir pour cela, les manœuvres communes avec les 
forces de l'OTAN). 
- Les. négociati~ns au plus haut niveau sur l'ûtilisation de la force atomique 
française e~tr~ 1 OTAN (E.U.) ~t la ~rance. Debré en 72 fut obligé de mener 
c_ette négoc1at1?~· On peut auss1 expliquer aux travailleurs le sens des déclara­
tions de nos d1~1geants. ~ar exemple, les déclarations de Giscard aux E.U. sur 
~ne éve~tu~lle Intervention des français au Liban. Les E.U. ne pouvant plus 
~~tt:r~en~r directement agissent par impérialisme interposé. Enfin pour les an­
tlmlhtanstes comme pour les soldats, le fait que l'OTAN prépare la guerre 
(course aux armements, rééquilibrage des forces ... ) est à dénoncer. 

La lutte contre l'OTAN, abandonnée elle aussi par les réformistes, fait 
donc partie intégrante du combat antimilitariste, ceci restant valable dans la 
perspective d'un gouvernement d'union de la gauche (voir à ce propos les décla­
rations de Berlinguer au printemps 76 sur le maintien des bases de I'OT AN en 
Italie). 
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TROISIEME PARTIE 

L'ANTI-MILITARISME 

DE LA REVOLUTION A LA COLLABORATION DE CLASSE 
De même que le militarisme sous tous ses aspects manifeste la ténacité et la 

résistance d'un capital miné par ses contradictions, de même l'anti-militarisme 
est un des aspects de la guerre des classes que le prolétariat conduit. 

Il n'y a point d'exemple de flambée révolutionnaire anti-capitaliste qui ait 
pu ignQ!er l'anti-militarisme. La révolution russe mit en avant « la fin de la 
guerre » qui saignait le peuple, en Allemagne le mouvement ouvrier révolution-
naire {1.9-14/1924) sut tirer dans sa pratique les conséquences du militarisme 
développé par la bourgeoisie et appuyé par les sociaux-démocrates (vote des 
crédits de guerre en 14). En France les syndicalistes révolutionnaires attachaient 
la plus grande importance à la propagande vers les jeunes du contingent. Le 
rôle de répression anti-populaire de l'armée amena la C.G.T. à adopter à son 
congrès de 1908 le texte suivant: « Le congrès préconise l'instruction des 
jeunes pour que, du jour, où ils auront revêtu la tenue militaire, ils soient bien 
convaincus que dans les conflits entre le capital et le travail, ils ont pour devoir 
de ne pas faire usage de leurs armes contre leurs frères les travailleurs.» 

Aux crimes de l'armée les révolutionnaires et les travailleurs avaient ré­
pondu par un anti-militarisme systématique. La fédération internationale anti­
militariste et la ligue de défense du soldat avaient pour mot d'ordre: « à bas la 
guerre, à bas le militarisme, suppression de la justice militaire, amélioration de 
la condition matérielle du soldat, à bas l'armée, à bas les officiers, on a pas be­
soin d'armée ». La C.G.T. publiait un manuel du soldat qui incitait à l'agita­
tion dans les casernes et à la désertion. Une affiche donne même la consigne de 
retourner les armes contre les officiers. 

Aussi la guerre de 14/18 fut-elle marquée par des mutineries de masse. En 
France 113 unités refusent de marcher et menacent de gagner Paris. Dans le 
même temps, en Allemagne c'est la révolution: les soldats et marins fraternisent 
avec les ouvriers et en 19 c'est la mutinerie des marins de la mer noire qui re­
fusent de marcher contre les « soviets ». 
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Cette évocation historique qui ne se veut pas valorisation spectaculaire de 
1~ « ~orieuse tradition », prétend simplement montrer que le mouvement pro­
letanen a su seul, poser les fondements d'un anti-militarisme révolutionnaire. 

La disparition de la préoccupation anti-militariste dans le mouvement ou­
vrier est la conséquence des défaites de ce dernier dans la plupart des pays eu­
ropéen~ depuis 18 et_ l'entre-deux guerres. Cette défaite eut pour résultat l'hé­
gémorue du réfonmsme dans les pays capitalistes et la contre-révolution 
bureaucratique en URSS. 

L'abandon de la perspective révolutionnaire apparaît clairement dans le 
programme réformiste. 

~La s~i~-démocratie s'~ppui~ sur l'idée selon laquelle le mode de pro­
duction c~pttaltste est susceptible dun développement infini vers l'abondance. 
De cela découle, entre autres analyses, que les structures (état, armée ... ) sont 
des structures neutres qu'il suffit de réformer. L'état démocratique bourgeois 
est perfectible et n'a donc plus besoin d'être aboli. 

La transformation des états se résume donc à une prise du pouvoir bour­
geois par les moyens démocratiques. Cela aboutit à la lutte politique pour une 
meilleure gestion et répartition des richesses nationales. 

-Aujourd'hui les positions exprimées par le P.C.F. sont proches de laso­
cial-démocratie; ils envisagent eux aussi uniquement des réformes « démocra­
tiques» des super-structures (état, armée, etc ... ) 

Ces conceptions entraînent de fait une collaboration de la classe ouvrière 
avec le capital et cela se traduit par un assujettissement accepté du prolétariat 
aux mesures de protection et aux plans de redressement des capitalismes natio­
naux (vote des crédits de guerre en Allemagne en 14, renaissance française en 
44 avec un P.C.F. qui clamait:« un seul état, une seule armée, une seule po­
lice » ). Elles entrainent une adhésion du mouvement ouvrier aux nationalis­
mes. 

Faisant du socialisme le résultat d'une lente évolution démocratique, les 
réformistes limitent l'action ouvrière à un programme immédiat réalisable dans 
le cadre du système. Il est dès lors possible, en période de crise, de reporter la 
réalisation du socialisme à une « période plus favorable ». La tâche la plus ur­
gente étant bien sûr la défense des acquis et donc la préservation de l'économie 
nationale par la collaboration de classe pour la défense nationale. 
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Cette conception nationaliste, qui est aujourd'hui celle du programme 
commun, se retrouve auPS et au PC avec quelques différences cependant. Ja­
dis anti-militariste, le PCF a cessé toute activité en ce sens. Une raison évidente 
à cela: sa politique patriotarde inaugurée en 35 dans le cadre du front popu­
laire. Politique stalinienne, nationaliste et chauvine qui laisse clairement entre­
voir le type de capitalisme que nous mijote le PC. Est-il seulement besoin de 
rappeler le rôle décisif qu'ont les armées, tant russe que chinoise dans la défen­
se d'un ordre établi au profit d'une bureaucratie ploutocratique (cf, Tchécoslo­
vaquie). 

RESURGENCE DE L'ANTIMILITARISME 
L'hégémonie du réformisme cantonna l'antimilitarisme dans une situation 

marginale à la lutte de classe. Ce n'est que depuis 1970 qu'on assiste à une ré­
surgence du combat contre l'armée. Jusqu'alors la situation se résumait à un 
antagonisme stérile. D'un côté les réformistes (PC-PS), pour qui le rôle de l'ar­
mée n'est pas mis en cause. Tout au plus évoque-t-on pudiquement quelques 
déviations (bris de grève), mais jamais le mythe de la défense de la patrie n'est 
attaqué. On revendique une doctrine de défense authentiquement nationale et 
républicaine. On compte sur le loyalisme des officiers et l'on prend en charge 
leurs intérêts moraux et matériels De l'autre côté une critique non violente de 
!'armée~ nourrie du r~spect de la ~e érigé en maxime ethico-politique, d'une 
Idéologte de la fratermté et de la paiX entre les classes. Cet « anti-militarisme », 
outre sa vocation élitaire, est incapable de dépasser un humanisme vague et ne 
fait que prolonger l'idéologie bourgeoise sous une forme sentimentale. Jamais 
il ne put sortir de son ghetto idéologique. 

Ç'est cet ~tagonisme stérile qui, depuis quelques années est remis en 
càu~:; Cet!e r~~e en cau~ deve~ait iné~table dè~ lors que la critique de l'ar­
mée ceswt d etre la propnété d une poignée de libres penseurs pour devenir 
une des préoccupations essentielles de la jeunesse. De même que la jeunesse et 
les travailleurs réamorcent une critique de classe de l'institution militaire de 
même la classe. dominante redécouvre son armée de guerre civile. Car cet' an­
ti-militarisme-là elle ne peut l'accepter alors qu'avant, comme le soulignait 
Poniatowski, c'était plutôt la violence d'où qu'elle vienne qui était condam­
née et non l'armée en tant qu'instrument de la bourgeoisie. 

Cette radicalisation apparaîtra d'abord dans les gestes spectaculaires de 
jeunes travailleurs révolutionnaires qui refusent de donner un an de leur vie à 
l'armée de leurs exploiteurs. Souvenez-vous des Puttemans, Chapelle, Jambois, 
etc ... L'insoumission politique en tant que volonté d'affirmer clairement une 
}>OSitiOil de cl~se marqu~ incoJ!!e.sta~leJl!~!lt un changement de nature dans 
l'andiiiïlitarisme. Elle cristallisa le dégoût général qu'inspire l'année a une jeu­
nesse qui la rejette en bloc. 

Incontestablement l'insoumission eut une réelle importance dans le déve­
loppement de l'antimilitarisme. D est à noter que les sodats voyaient avec sym­
pathie de telles luttes se développer. 

L'apparition spontanée un peu partout de comités antimilitaristes impulsés 
le plus souvent par des militants des organisations révolutionnaires allait con-
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crétiser cette tendance et systématiser l'intervention. Dans_ le mê~e te~ps_p~r 
la clarification théorique et le caractère offensif de ses manifestations, 1 antimi-
litarisme redécouvrait la critique révolutionnaire. . 

Au printemps 73 des dizaines de milliers de lycéens et apprentis desce~­
dent dans la rue contre la loi Debré. C'est le premier mouvement de masse an~­
militariste. Bien que la coordination lycéenne avance des mots d'orW:e parfois 
ambigus, (maintien et extension des sursis), la grande mass~ des marufestants, 
en particulier la jeunesse ouvrière des CET remet plus radicalement en cause 
l'armée (service national, service du capital, à bas l'armée). . 

Dans le même temps le prolétariat reconnaît son ennem1e mo~elle d~s 
cette année qui brise les grèves (PTT, éboueurs, RATP, etc·)· Il lu~ faut,!irer 
les conclusions des déclarations concernant la lutte contre 1 ennemi de 1 mté­
rieur des expériences grecque, chilienne ... Aussi une commission pour la dém~­
ralis~tion des forces de l'ordre est-elle créée à LIP, des sections syndicales déct· 
dent-elles de garder le contact avec leurs adhérents sous les drapeaux, etc.:. 

Mais le changement le plus significatif dans le mode d'exist~nce de l'anti­
militarisme c'est sans conteste l'apparition depuis fm 72 de com1tés de soldats 
à l'intérieur des casernes. 

LE MOUVEMENT DES SOLDATS 
La grève générale de mai-juin 68 paralysa l'appareil d'état. Partout l'auto­

rité était contestée: au lycée, à la faculté, à l'usine, dans les théatres, dans la 
rue. Les affrontements généralisés avec la police furent souvent très durs. La 
présence de l'armée pesait sur les évènements . Son attitu_de !~stait.la grande in­
connue. allait-elle~ contenter de par~der autour de Pans (ttinérarre psycholo­
gique cres chars) ? Les unités en alerte allaient-elles intervenir ? Quels -propos 
ont été échangés lors de l'entrevue secrète .de Gaulle et Massu au QG des FFA à 
Baden-Baden ? 

Les grévistes ne savaient pas ce qui se passait derrière le_!L_h_auts murs 
des casernes. Et les soldats ne savaient pas bien ce qui se passait à l'bxtérieur. 
Dans certains régiments les transistors ont été confisaués, les hommes dor­
maient dans leur char ... L'armée fut en 68 le seul groupe social à ne pas avoir 
connu le mouvement de contestation et de revendication. Le contingent resta 
passif. La hiérarchie avait soin d'autre part de «monter» les appelés contre les 
étudiants qui semaient l'anarchie et étaient la cause des suspensions de perms, 
de TV, de radio, ou de sorties. Une exception historique: un groupe de soldats 
du 153 Rimeca de Mutzig se constitua en comité et envoya un message de 
soutien aux grévistes de Strasbourg. Certains, mais isolés, envisageaient le sabo­
tage du matériel. 

Jusqu'en 73, il ne se passa donc rien dans le contingent. Dans l'extrême­
gauche, il était acquis qu'il était très difficile d'agir à l'armée. La courte cam­
pagne de 1970 pourla libération des trois soldats Hen1é, Deveaux et Trouillet, 
condamnés à un an de prison pour avoir eu dans leurs armoires des tracts de 
la vieille CGT anti-militariste, renforça encore cette idée. Et encore, les ten­
tatives vaines de la GP avec « Soldats en lutte ». Les révoltes des soldats étaient 
individuelles: un appelé excédé cassait la figure à une crevure particulièrement 
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odieuse ou désertait. t'ar exemple à Lunéville en 71 au 30 GC, le soldat Goin 
cassait son balai sur la figure d'un gradé. Le soutien civil était limité et restait 
le plus souvent local. Le soutien au soldat Gilles Beaugrand, déserteur pour 
venir en aide à sa famille en apportait une preuve supplémentaire malgré les 
efforts des antimilitaristes. Parallèlement au mouvement d'insoumission, la lut­
te des soldats prenait principalement la forme de la désertion en particulier chez 
les jeunes engagés bernés par la propagande. Dans certains ré~ents il y avait 
une véritable épidémie: au 7 RIMA de Fréius 40 déserteurs en trois mois. Tous 
des engagés ! . 

Au printemps 73 le mouvement de masse des lycéens et apprentis remet­
tait en cause pour la première fois la toute puissance de l'armée. Le général 
Vannuxeri) voulait une armée capable de lui modeler des jeunes comme il faut; 
il eut le mouvement des soldats. 

En 73 nacquirent effectivement les premiers comités de soldats. Dès le 
printemps en Lorraine: au 126 RT et au GT 516 de Toul, au 94 RI d'Etain. 
Plus tard, fin 73, se formèrent les comités de marins de Toulon ( Col rouge ) 
et la coordination des comités de casernes de l'Est, créée à partir des comités 
du 43 RTet du 101 EQG de Nancy. 

Ces comités qui sont-ils 1 Que disent-ils 1 Qu'écrivent-ils 1 Comment 
sont-ils organisés 1 

Les comités sont unitaires, autonomes et clandestins. Ils tentent de réaliser 
l'unité combattive la plus large sur la résistance à l'embrigadement et à l'armée 
de guerre civile. Ils sont apparus spontanément comme le résultat de la volonté 
des soldats de s'organiser à l'intérieur des casernes dans les conditions spécifi­
ques que cela implique. Petits noyaux ou groupes plus importants (certains 
iront jusqu'à 60 ), ils regroupent des jeunes venus de tous horizons politiques: 
révolutionnaires, syndicalistes, pacifistes, JOC, JC, etc ... Mais la plupart d'entre 
eux ne sont pas des militants venus du civil. C'est à dire· que les comités corres­
pondent précisément à l'émergence d'un antimilitarisme de classe: les jeunes 
travailleurs mêlés à des luttes dans leurs entreprises, les apprentis et lycéens 
qui se sont battus contre l'armée; tout ce monde là n'acceptera pas un an de 
servitude et d'embrigadement. 

Premier axe de lutte: la résistance collective à l'embrigadement, à la démo­
ralisation; conditions nécessaires à la formation du soldat. Il faut vaincre l'iso­
lement voulu par la hiérarchie, il faut lutter contre la démerde individuelle, 
« l'esprit bidasse », ne pas se laisser avoir par la démagogie paternaliste, s'or­
ganiser pour refuser les exercices dangereux. Les premières revendications 
porteront sur ces objectifs: à savoir le ref..:s de: 

-Un an loin de sa famille et de ses· proches. 
-Absence de perms: certains attendent quatre mois la première. 
-Une solde inexistante; à l'époque 53 francs par mois. 
- Des exercices débilisants et humiliants ( nettoyer les WC avec des lames 

de rasoirs ) ou abrutissants ( nettoyer son flingue jusqu'à 4 heures du matin 
après trois jours de marche ). 

- Une discipline totalitaire et fasciste souvent pernicieuse ( chantage aux 
perms ). 

- L'absence de sécurité, le mépris de la vie du bidasse ( rappelez-vous les 
huit morts sous le tunnel de Chézy). L'armée a droit à 7% de perte en hommes. 

-·L'arbitraire de la justice militaire (SM, TPFA ). 
- La misère sexuelle et le mépris des femmes. 
- L'alcoolisme ( les crevures en sont un vivant exemple ) et l'abêtissement 

permanent. 
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Second axe d'intervention: les comités posent le problème de la natu­

re et du rôle de l'armée. Cela se traduit par une remise en cause de la nature des 
manœuvres ( DOT ). Les soldats conscients du rôle auquel on les prépare criti­
quent violemment l'armée de guerre civile, l'armée de répression antipopulaire. 
Cela se traduit dans leur presse dans ses débuts. Mieux une solidarité active 
avec les travailleurs est apparue. En 72, des soldats du régiment de génie de 
Mulheim avaient apporté aux grévistes des potasses d'Alsace le fruit d'une col­
lecte s'élevant à 480 francs (Quand on songe à la misère de la solde ... ). En 
73, des appelés chargés de remplacer les éboueurs en grève ont déversé le 
contenu des camions dans la cour de la caserne de Vincennes. Lors de la der­
nière grève des PTT ( brisée par l'armée ), des tracts communs aux sections syn­
dicales et comités de soldats ont été distribués à Sedan. Des soldats ont d'autre 
part assisté aux assemblées générales des postiers à Besançon, à Nancy, etc ... 
Au RI de Sarrebourg les postiers incorporé~ ont envoyé 'un message de solida­
rité à leurs camarades en grève. Des soldats chargés d'assurer le tri postal ont 
saboté Je travail: c'est ainsi que des sacs postaux à destination de Brest ont 
. abou~ . à Nice. Dans leur presse lès comités popularisent les luttes ouvrières, 
paysannes, étudiantes. 

C'en était trop! Le pouvoir pompidolien ne pouvait tolérer que des soldats 
s'organisent. La répression allait frapper, prouvant que la bourgeoisie ne pou­
vait s'accomoder de comités clandestins. Une quinzaine de soldats furent ar­
rêtés au 503 RCC de Mourmelon, au 1 GCM de Reims, parmi les marins de 
Toulon, au CECde Pont Saint Vincent. 

Cela n'emPêcha cependant pas le mouvement de s'étendre. Toutes les 
unités sont touchées par les comités de soldats. En premier lieu l'armée de terre 
avec l'infanterie et les blindés, la marine à Toulon et Brest, l'aviation (comité 
~à la BA 104 d'AixJ33 de Nancy-Ochey, 128 de Metz Frescaty, 123 de Saint 
Dizier, 705 de Tours, 272 de St cyr,- etc::-}. Même les paras où dominent le11 
engagés et les volontaires ont eu leurs comités de soldats: le 1 RCP de Pau, le 
9 RCP de Toulouse, le 1 RPIMA de Bayonne, le 17 RGAP de Montauban. Au 
3 régiments de paras de l'infanterie de marine de Carcassonne à la suite d'un 
accident mortel, une centaine de paras refusèrent de sauter et remirent leur 
brevet au colonel. Vingt arrestations et cent mutations en Allemagnè. Ce régi­
ment était celui d'un certain colonel Bigeard ... 

Comment vivent et agissent les comités 1 Leur principal instrument de 
propagande sont les journaux de caserne. Il est impossible d'en établir une liste 
exhaustive, d'autant plus que des titres apparaîssent puis disparaîssent et 
qu'en raison du renouvellement régulier des effectifs la durée de parution est 
très variable d'un comité à l'autre. C'est ainsi qu'une caserne peut connaître 
en 2 ou 3 ans plusieurs comités, plusieurs journaux. Mais il n'est pas rare que 
des comités dépassent l'année d'existence; ce qui signifie que d'une classe à 
l'autre ils sont capables d'assurer une continuité dans la lutte. Ainsi, « Bidasse 
en lutte » ( 1 numeros), « Spirate rouge » et Tarn-tarn quî-ont largement dépas: 
sé les 10 numéros. Et même des coordinations de comités se feront dans l'Est, 
le Sud-Est, la région Rhône-Alpes, en Allemagne. 

La collaboration entre comités de soldats et civils (antimilitaristes essen­
tiel~ement) sera immédiate. Aide matérielle (tirage du canard, des tracts, distri­
bution de tracts aux appelés en ville, dans les trains et les gares, popularisation 
des luttes du comité, actions communes sous la direction des soldats.). Ce sou­
tien ne tardera pas à s'étendre à des militants syndicaux. Ainsi, à Soisson, 4 
~~~ CFD~ et 2 CGT ont été condamnés à 200 francs d'amende pour avoir 
distnbue aux bidasses un tract du comité de soldats du 67 RI. 
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Il 

Dur~t les années 74 et 75, le mouvement va encore s'amplifier. Le nombre 
des co~tés au~e~te (plus de cent sur les 200 unités que compte l'armée), un 
vent d msubordination souffle sur de nombreux régiments. L'insolence envers 
les gradés se déve!oppe, les grèves de la bouffe deviennent monnaie courante 
le retard sys~matique au retour de perm se généralise. A Sissonne, en Mai 74 
une compagrue d~ combat du 3~GC se met en grève et s'affronte physiquement 
aux gradés pour libérer un copam au trou. 

. Dans le même temps, l'appel des cents est lancé (nous sommes alors en 
plet~e cam~agne po~r la présid~nce). Au total, plus de 5 000 soldats y répondi­
r~nt,_ce qut es~ constdérable. L appel des cents reprenait l'ensemble des reven­
~cati~~ ~es btdasses concernant leurs conditions de vie et l'arbitraire de la jus­
ti~e mibtatr~ (solde au S~UG, durée du service à 6 mois, libre choix de la date 
d mcorporation, suppresston des TPFA). 

,. Si l'appe~ de_s cen~ n'eut pas la paternité des comités de soldats, il est vrai 
qu il a contnb~! ~u développement dâns les casernes du mouvement des sol­
dats, tout particulièrement par ses effets immédiats: les ·manifestations de sol­
dats qui suivirent: Draguignan, Karlsruhe. 
. En septembre 74, le mouvement va sortir des casernes: 200 sodats du 19 
.RA ~e~endent dans 1~ rue à Draguignan. Le procès Pelletier, Ravet, Taurus eut 
le retenti~!De~t que l'on sai~ et la li~ration_ des soldats inculplés eut pour dou­
ble effet d mfltger une défatte à la hiérarchie et au pouvoir, et d'encourager les 
soldats à la lutte. En effet, quelques jours après le procès, 100 soldats de Karl­
sruhe Gournal: le Tringlot en colère) manifestent à leur tour. 

Le succè~ imp~rtant remporté par l'appel est dû au fait qu'il concrétisait 
pour la premtère fots, dans une plate-forme publique l'ensemble des revendica­
~ons le~ plus immédiates des soldats, et qu'en réclamant les droits élémentaires 
~ portait un coup sévère à l'institution militaire, qui n'eut alors que la répres­
ston pour seule réponse: les jours d'arrêt de rigueur et les mutations nombreu­
ses. ~pparaîssant en pleine campagne électorale, il eut un écho national. Nul ne 
put tgnorer à ce moment qu'il existait un mouvement revendicatif au sein des 
casernes. 

De nombreuses organisations de la CGT, CFDT et de la FEN furent ame­
nées à reprendre, après la manifestation de Draguignan et la répression gu' elle 
entraîna, certaines des revendications contenues dans l'appel des cents {droits 
d'expression_, de réu~ons, d'organisation), tandis qu'au sein même de nom-

. ~reuses sections syndic~es se poseront les problèmes de prise en charge des 
Jeunes appelés et du soutien aux comités de soldats. Ainsi les questions militai­
res et le débat autour de l'antimilitarisme (vieille tradition au sein du mouve­
ment ouvrier (1), étaient réintroduites dans le mouvement ouvrier et notam­
ment syndical. 

Si la bourgeoisie et la hiérarchie militaire ont utilisé la carotte et le bâton 
en pratiquant. la répression ~t en concédant quelques réformes poudre au~ 
ye~, les partis de gauche étatent, eux, dans l'obligation d'adopter une attitude 
préctse_.par rapport à l'appel (comme celui-ci le demandait puisqu'il engageait 
les ca~didats ~aux présidentielles à se p_rononcer dessus). Après hésitation voire 
tentative di-contre-appel (les 200 du RMT de Montlhéry.iancé à l'initiative du 

11)« Nous réaffrrmons l'antimilitarisme et l'antipatriotisme des travailleurs. 
Considérant que l'armée tend de plus en plus à remplacer à l'usine, aux champs, 
à l'atelier, le travailleur en grève quand elle n'a pas pour rôle la répression ... n 
faut préconiser l'instruction des jeunes pour que, soldats, ils refusent d'agir 
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MJCF), les réformistes repnrent à leur compte la plupart des revendications de 
l'appel dans leur « statut démocratique du soldat », proposé à l'assemblée. 

Et en février 75, 80 soldats du 26 RI manifestent en civil à Nancy avec 
l'UEC. Les autres comités de la ville et de la région ne sont pas contactés, ni 
même informés. Le PC nie leur existence devant la presse .... Mais trois jours 
plus tard, sui te à la mort de Serge Carnier du 151 RI de Verdun écrasé par un 
char, les soldats présents à la manœuvre (94 RI, 2 RC, 21 RIMA, 151 RI) mani­
festent dans le camp pendant que 150 soldats descendent dans la rue à Verdun 
pour exiger une enquête civile. Et à cette époque 400 appelés du 3 RC de Saint 
Clément (Luneville) manifestent dans le camp cerné par les CRS à la suite du 
suicide d'un insoumis du régiment. 

C'en était trop. L'échec de la réforme « bout filtre» de Bourges et Bigeard 
(solde à 210 francs ... ) et le développement du mouvement vont décider le 
pouvoir à la répression. Répression qui s'impose d'autant plus que la solidarité 
soldat-travailleur va en s'accentuant. De plus les soldats posent de plus en plus 
précisément la question d'une rencontre nationale, d'un mouvement national. 

Cependant les contradictions qui purent apparaître parmi les militants de 
la gauche se situent sur la question de l'organisation des soldats au sein des ca­
sernes. Opposition des militants JC, JS, membres des comités de soldats par 
rapport à l'existence d'une organisation indépendante de la hiérarchie, ou d'un 
système mixte regroupant soldats et hiérarchie. 

D'autre part, l'appel est apparu de manière extérieure au mouvement des 
soldats qui existait alors, coupant ainsi l'herbe sous le pied à son auto-organisa­
tion. L'appel a donc eu cet aspect contradictoire, à la fois moteur du dévelop­
pement quantitatif du mouvement des soldats, et à la fois frein quant au mû­
rissement des bases politiques propres au mouvement et à son auto-organisa­
tion. 

Si l'appel des cents répond encore aujourd'hui aux préoccupations essen­
tielles des soldats, il est néanmoins nécessaire après deux années d'expérience 
et de lutte, de le réactualiser, et d'aboutir à la constitution d'une plate-forme 
revendicative unifiante pour le mouvement des soldats qui pourrait être adop­
tée dans le cadre d'une rencontre nationale des comités de soldats. 

En novembre 75, la création d'une section syndicale de caserne, appuyée 
par l'union locale CFDT, par les comités du 19 RG de Besançon et du 403 RA 
de Chaumont, fournit le prétexte à la répression: 53 soldats et civils sont _défé­
rés devant la cour de sûreté de l'État pour démoralisation de l'armée. Les mter­
pellations et les perquisitions ne se comptent plus frappant les milieux anti-
militaristes, révolutionnaires et syndicaux (surtout CFDT). . 

Mais là encore face à la solidarité et au mouvement de masse, le pouvOir 
a dû reculer et relâ~her un à un tous les inculpés. Et là encore, malgré les dif­
ficultés accrues le mouvement des comités de soldats résiste. Durant l'année 76 
de nouveaux c~mités naissent: 151 RIMECA de Metz (journal: le moral de l'ap­
pelé), 152 RIMECA de Colmar (les diables voient rouge), 153 RIMECA de Mut­
zig, 26 RI de Nancy (qui s'y frotte s'y pique), 43 RT de Nancy {le morse aux 

contre leurs frères travailleurs. Il faut faire l'instruction des travailleurs afin 
qu'en cas de guerre entre puissances, les travailleurs répondent à la déclaration 
de guerre par une déclaration de grève générale révolutionnaire.» 

Motion adoptée par le Congrès de Marseille de la CGT, enl908, et confirmée 
au Congrès extraordinaire réuni en 1912 devant les mena_ces de gue"e. 
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dents), 30 GC. de· Luneville (l'interdit), BA 113 de Metz, 61 RA de Saint Avold 
170 RI de :8pmal, RMT de Montlhéry (on ne marche plus), RCR 601 d'Abd~ 
ChapeJle, etc ... 

b
. . ~euve, s'il en fallait une, que le mouvement des soldats est au~ourd'hui 
ten VIvant. :.. 

~PE.US, ENGA~S, SOUS..OFFICIERS: QUELLE STRATEGIE? 
~:::~:~~en: à .c:tames analyses considérant que les appelés ne sont qu'une 
de re assts ne pennettant pas à la lutte de classes de passer les murs 

s c~mes, n?us pensons quant à nous qu'un des rôles de l'année est de 
reprodurre les ~fférences de classes par l'introduction d'une hiérarchie au sein 
~erne du contin~e~~ chez les ftls de travailleurs des villes et des cham s Gardi-
ruers, maçons, cutsmters, serveurs, employés, chauffeurs, etc ... ). p 
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De la même façon l'armée fournit des privilèges aux rus de la ~urgeoisie 
- Elèves officiers de réserve (EOR): il faut etre en possessiOn du b~ et 1~ de 
fils de travailleurs seulement se retrouvent à !'_université .• t!ne double sélection 
est effectuée l'armée offre en effet à ces appeles une expenence de conunande-
ment: elle ne' peut le fair~ avec ~·i~p.orte qui. . 
-La coopération réservee aux mgemeurs, e~setgnan~: , , . 
_Enfin l'exemption: en 72 il y eut 27% d exemption: c est 1 égalité devant le 
sevice ~ational. 11 n'est pas rare de voir des in~e~l~c~els réform~s P4 (coeffi­
cient Psychique). Tout le monde n'a pas la posstbillte de se constituer un dos-
sier psychiatrique. · . . · d aill 

Ceci prouve à l'évidence qu'on retrouve une maJonté de ftls .e trav eurs 
et de pays311~ dans l~!_casernes et ceci même si le taux des exempt;!ons généreu-: 

. sement distribuées a depuis 72 fortement _baissé. . 
Si le travail en direction des appelés apparaît aujourd'hui conune le seul 

porté à un niveau de masse, il n'en reste pas moins que le travail à l'intérieur 
des casernes ne doit pas se limiter là. 

En effet pour les anti-militaristes que nous sonunes, deux problèmes appa-
raissent dans le travail au sein des casernes. 

Le premier problème c'est la question~ la perm~ence des co~ tés de sol­
dats en tant que force organisée. En effet, il. faut s~vou que le conti~gent ~re­
nouvelle de 16 5% tous les deux mois, ce qut entratne un manque d expénence 
par le manque 'd~ mémoire collective des luttes, un manque de réflexion sur les 
échecs ou sur les victoires vécues. 

Le second problème c'est la constatation que les appelés sont éloignés du 
matériel intéressant, celui-là même qui servirait en cas de putsch ou de guerre 
civile par exemple. 

Le premier problème trouvera sa résolution essentiellement au travers des 
possibilités données aux comités de soldats de se prolonger de classe en classe, 
et c'est notanunent des capacités du mouvement civil qu'il faudrait discuter 
(archives par casernes disponibles à tous moments pour les soldats, dossiers sur 
les luttes passées, etc ... ). Néanmoins la liaison avec de jeunes engagés peut cons­
stituer un élément supplémentaire bien que non durable pour faciliter la pros­
pection dans les nouvelles classes, etc ... 

Pour ce qui est de la deuxième question, il faut savoir comment neutraliser 
ou gagner en période révolutionnaire des pans entiers de la caste militaire. 

Cette question ne doit néanmoins pas faire perdre de vue ce qu'est la natu­
re réelle du corps des sous-officiers et officiers de carr4ère; à savoir des merce­
naires au service de l'état bourgeois. La caste militaire est une couche parasitai­
re vivant sur la plus-value créée par les travailleurs: elle assume le monopole de 
la violence au service de la bourgeoisie contre les travailleurs et les peuples en 
lutte. 

ll faut cependant reconnaître que les contradictions existent notamment 
dans le corps des sous-officiers, contradictions principalement dûes à la recom­
position de l'armée française (augmentation de la technicité). 

Ainsi les révolutionnaires vont tactiquement jouer sur ces contradictions 
pour tenter d'abattre des pans entiers de l'armée bourgeoise. 

Aussi, afin de savoir sur quelles couches s'appuyer, il est nécessaire d'étu­
dier les motivations de classes des personnels composant l'armée d'active, en 
étant conscient que ces couches en tant que telles ne peuvent assumer de fonc­
tions révolutionnaires, et en refusant toute politique suiviste du type de celles 
qu'on a pu connaître au Portugal après le 25 avril1974. 



En ce sens, c'est essentiellement de l'écho des comités de soldats auprès de 
la grande masse des soldats, et dqnc de l'effet de retour sur 1~ corps des sous­

offîèiers que dépend la radicaliSation de cette couche, et par vme de conséquen­
ce, sa neutralité ou son ralliement à la classe ouvrière en période pré-révolution-
naire. 

Mais, jamais, il ne pourrait être question de quelconque compromis sur le 
programme des comités de soldats pour se rallier tel ou tel élément de la hié­
rarchie ainsi que peut le faire parfois IDS. 

Il y a dans l'armée française 40 000 officiers, 120 000 sous-officiers et 
65 000 hommes de rang engagés; soit 305 000 hommes représentant l'effec­
tif d'une branche d'industrie comme l'automobile. Cette importance numéri­
que démontre que l'armée joue bien le rôle d'offrir un emploi aux délaissés de 
notre système économique. Nombre de sous-officiers sont en effet issus de la 
paysannerie, à une époque où l'on favorisait le tertiaire, et où furent délaissées 
les questions d'industrialisation des régions françaises et des DOM-TOM. 

Mais il y a aussi un autre facteur: le fait que bon nombre de militaires 
soient placés après la retraite (15 ou 20 ans de service) à des postes d'encadre­
ment dans le civil, ou encore dans des polices parallèles et autres officines de 
surveillance. 

A- Les sous-officiers. 

Ils représentent presque 1/4 du personnel dans l'armée de terre, 1/3 dans la 
marine et la moitié dans l'aviation. 

Ces chiffres s'expliquent par le problème de la qualification technique qu'il 
est nécessaire de posséder dans l'aviation et la marine: on demande des techni-
ciens! . n y a d'ailleurs une tendance à l'augmentation de la qualification des sous-
officiers: plus les appareils se modernisent et plus il faut de techniciens. Ce peut 
être le cas de la mise sur informatique de bon nombre d'informations comme 
au PC souterrain de Tavern~ette ~dance à ~n~ qualification toujours plus 
îinportante entraîne un déplacement des techniciens militaires vers les emplois 
civils qu'ils préfèrent à une progression (pas toujours simple d'ailleurs) dans la 
hiérarchie. Ainsi IBM qui forme des informaticiens des stations de radars et 
du PC de Taverny leur propose de les reprendre à l'e.xpiration de leur con.trat. 

Mais les sous-officiers ne sont pas tous des techniciens ou des employes de 
bureau; en tout cas ce ne sont pas ceux-là qu'on retrouve dans l'encadrement 
des stages commandos et autres manœuv~es !!! • . 

En fait on peut séparer les sous-officiers en deux categones: 
- d'une part, les jeunes engagés qui rompent souvent très brutalement avec 

l'armée. Ensuite ... 
- Les sous-officiers d'active. 

1- Les jeunes sous-officiers engagés. 
Beaucoup d'entre eux, exception faite des fascistes notoires, signent leur 

contrat _pour échapper à la vie familiale (on s'engage dès l'âge de 16 ans) et aux 
conditions sociales qu'ils subissent (Pas de travail sur place, besoin d'argent). 

l 
'( 

1. 
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Pour beaucoup, la prime d'engagement touchée dès l'incorporation fait 
office de carotte: elle peut servir à acheter la première voiture, la première mo­
to. Là encore, l'agression publicitaire, les tentations de la société de consomma­
tion jouent un rôle important qui se retrouve dans un phénomène général chez 
la jeunesse aujourd'hui: c'est une aubaine que d'avoir 10 000 francs ou plus 
d'un seul coup en échange d'une signature sur un contrat de 3 à 5 ans qui de 
plus délivre et de la famille et du chômage bien souvent. 

Mais les brimades quotidiennes que peuvent subir ces jeunes engagés (voir 
les écoles de sous-officiers de Saint-Maixant, -de Strasbourg et d'ailleurs et les 
contraintes imposées par la vie militaire ainsi que ce qui les fonde (former des 
hommes et des chefs) produisent assez rapidement chez eux une sorte de ras-le 
bol qui se traduit à deux échelons différents: 
a) Le taux de désertion est plus élevé que chez les appelés. Certains sous-offi­
ciers désertent plusieurs fois de suite et ceci malgré les sanctions (arrêts de 
rigueur, prison militaire). Un exemple significatif: au TPFA de Reuilly à Paris, 
2 ou 3 engagés passent en jugement tous les 15 jours! 

b) Il se trouve que pour des raisons budgétaires l'armée s'est retrouvée obligée 
de diminuer le nombre des nominations au grade de sergent, phénomène qui in­
flue sur l'ensemble de la hiérarchie puisqu'au début de l'année 76 les nomina­
tions aux grades de chef et d'adjudant-chef étaient au point mort. Cette situa­
tion provoque le maintien bon gré mal gré de bon nombre d'engagés au statut 
d'homme de rang: c'est à dire au bas de l'échelle dans la considération et la 
rémunération. En 1974 dans l'armée de terre 80% des engagés n'ont pas renou­
velé leur contrat à l'expiration des trois ans. De plus 45% de jeunes sous-offi­
ciers quittent l'armée avant d'atteindre les 10 ans de carrière. En outre en 4 ans 
dans l'armée de terre les engagements avaient baissé de moitié (de 69 à 73). 
L'arrivée de la crise avec la montée du chômage va renverser cette tendance dès 
74. 
Ce sont chez ces sous-officiers que nous pouvons trouver les éléments les plus 
sensibles aux idées progressistes et ceci malgré une arriération politique cer­
taine. Cependant parmi les premiers comités de soldats (cols rouges à ·Toulon 
par exemple) on retrouve des engagés. Cette tendance des comités à rassembler 
non seulement des appelés mais aussi des engagés se retrouve aujourd'hui dans 
l'est et en Allemagne. 

Mais cette catégorie là de sous-officiers ne répond pas totalement au be­
soin d'une présence révolutionnaire dans l'armée. En effet l'aspiration de ces 
jeunes sous-officiers, lorsqu'il~ découyrent la réalité de l'abrutissement ~­
taire, est de se barrer le plus VIte possible. De plus ce ne sont pas eux qUI dé­
tiennent les postes militaires d'intérêt, ceux qui sont stratégiquement impor­
tants (en cas de putsch). 

En fait, c'est la revendication de « droit à la résiliation du contrat à tout 
moment » qui doit être avancée vis-à-vis de ces jeunes engagés. La reprise de ce 
mot d'ordre par les comités de soldats permet d'établir un cadre unifiant, d'au­
tant plus qu'un parallèle peut être fait avec le statut des person!lels féminins 
ou les possibilités de résiliation sont nettement plus faciles. (rmsons person­
nelles, mariage, etc ... ) 

A ce propos, ils serait intéressant d'étudier ce corps particulier, ou existent 
des possibilités de radicalisation de par 1\lrigine des personnels (infirmières par 
exemple en raison de l'expérience des luttes dans les écoles). 
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2- Les sous-officiers d'active. 
La deuxième catégorie et qui constitue en fait le corps des sous-officiers 

qu'on peut défmir comme étant stable est traversée de contradictions impor­
tantes, notamment entre les sous-officiers qui répondent aux nécessités d'orga­
nisation des unités de façon moderne, qui bénéficient de connaissances techni­
ques (essentiellement dans la marine et l'aviation) et ceux qui vont jusqu'à 

croire que « leur armée fout le caïnp ». Ce n'est pas tout à fait la querelle des 
anciens et des modernes mais presque. Ces contradictions se retrouvent au ni­
veau de la stratégie: indépendance nationale, défense tous azirnuths ou intégra-
tion à l'OTAN, voire, ariïlée de métier. Augmentation des forces traditionnelles 
ou non, etc .. 

Les premiers sont surtout dans la marine et l'aviation où l'on retrouve en 
grand nombre techniciens, électriciens, informaticiens qui possèdent des qua­
lifications professionnelles dont ils savent qu'elles peuvent être investies dans 
le civil, ef qui les poussent tout naturellement à tcmter de vendre leur force de 
travaille plus cher possible. Mais l'état répond aux problèmes de cette catégo­
rie par des statuts à n'en plus fmir ou encore, des primes qui ne sont que pure 
démagogie. Bien entendu dans le cadre défini préalablement sur la nature de 
la caste militaire on comprend qu'il n'est pas possible de soutenir dans le cadre 
d'une stratégie révolutionnaire le caractère de ces revendications à moins 
qu'elles aillent jusqu'à la rupture d'avec la condition militaire. Néanmoins nous 
profiterons pour des raisons tactiques de ces contradictions et essaierons de les 
exacerber. 

Pour les seconds, ils représentent les « vieux », du moins ceux qui ont déjà 
plus de 15 ans de carrière, les rescapés de l'Indo et ceux d'Algérie. 

Ils jouent pratiquement tous un rôle de chien de garde, d'encadrement des 
appelés. Les crevures ce sont souvent eux: brutes, sadiques, racistes et anti-rou­
ge. Ils ont tout à perdre dans la chute de l'~ée - leur arm~e - l'armée .de 
classe: leur emploi d'une part, leur statut soctal et leur pouvotr sur le contin­
gent. Un seul axe peut être développé par rapport à eux: ils sont à mettre ~ors 
d'état de nuire ! Ce sera à la fois la tâche des appelés que de les neutraliser, 
mais aussi celle des sous-officiers des deux autres catégories. 

B- Les officiers: 

50% sont ftls d'officiers!!! 
Etre officier cela signifie accepter les valeurs telles que la discipline, l'auto­

rité, le culte du chef, la hiérarchie ... C'est donc dans un cadre bien précis que 
l'on se place. Ce n'est pas pour échapper à leur condition sociale ou familiale 
que des jeunes s'inscrivent au collège militaire de Saint-Cyr ou dans les écoles 
de Brest ou Grenoble. En effet, ce sont les ftls de militaires ou de fonction­
naires qui sont admis en priorité dans ces écoles. 

Cependant une évolution est à noter, certains officiers parlant d'union 
de la gauche, voire de syndicalisation (même si c'est dans un but bien précis ... ) 

En fait, de façon générale la grogne qui peut apparaître au niveau des 
officiers part bien souvent de conceptions réactionnaires: on regrette le temps 
où l'on avait à toute heure une voiture et un chauffeur à sa disposition, on 
pleure sur les avantages perdus. 
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Une division est à no~er chez les officiers, d'un côté ceux qui viennent des 
gr~ds écol~s. (St Cyr) qut peuvent grimper jusqu'au sommet de la hiérarchie 
de .1 ~u~e coté. ceux venus par d'autres ftlières (Officiers d'active par exemple) 
qut ~tssent bten souvent capitaines. Chez ces derniers la liniitati 
d'officter ~bal~rne les aigrit: ce sont eux qui déversent leurs salop~~!~ Era1~~ 
arabes, les unnugrés, la CGT, etc... - -

capd~~!~ notoire qu'il est souvent plus simple de parler à un colonel qu'à un 

. Enfm, une infune minorité intéressante existe chez les ingénieurs ou te hni 

~=:~t ~!ft ~~)~pie (en particulier chez les plus jeunes dont quelques u~ au~ 

. En f:àait, c'es~ du rapport de force entre bourgeoisie et prolétariat à l'rn· té 
neur et l'exténeur de l'armé dé d 1 · · · -

tout à f~t réduite (mais stra~gi~:emr;: irn;!C::~~!~::;:r un~ ~r~ge 
tes officiers ~t des sous-officiers. Ceux-ci en dernière analyse se cla:s~::.il;::rre) 
eur accepta~ on des conceptions (d'autorité, de hiérarchie etc ) ' pdar 
agents consctents de la bourgeoisie. , ... comme es 



OUATRIEME PART 1 E 

QUEL SOUTIEN AUX SOLDATS? QUEL ANTI-MILITARISME? 

Question: Une position de soutien quasi-exclusive aux comités de soldats ne re­
vient-elle pas à rejeter l'insoumission qui pourtant cristallisa le dégoût de la jeu­
nesse pour une armée qu'elle rejette en bloc? 

Réponse: Nous ne portons pas de jugement de valeur sur l'insoumission ou la 
lutte des soldats. Il est clair que l'insoumission politique s'inspire du mouve­
ment ouvrier {syndicalisme révolutionnaire, etc) et qu'elle manifeste une radi­
calisation réelle. Mais toute lutte doit être considérée, non en elle même de fa­
çon idéaliste, mais dans son rapport avec le développement du mouvement. Or 
aujourd'hui la caserne n'est plus ce lieu où il est impossible d'agir et par consé­
quent le refus de l'armée peut s'exprimer par la lutte dans l'armée. Avec cette 
différence essentielle que les soldats et les jeunes ne sont plus simplement les 
spectateurs sympathisants d'un refus individuel exemplaire et spectaculaire 
mais les acteurs solidaires d'une lutte collective. C'est en ce sens que nous con­
sidérons l'insoumission comme historiquement dépassée. 

Qui plus est l'armée reste en France, un instrument de défense du pouvoir 
bourgeois à l'extérieur comme à l'intérieur. L'intervention directe de l'armée 
contre la classe ouvrière, en cas de guerre civile, sera sans doute le fait de trou­
pes d'élite à fort pourcentage d'engagés. Cependant le rôle des unités compo­
sées majoritairement d'appelés sera certainement loin d'être négligeable, soit que 
leur passivité ne s'oppose à cette action, soit qu'elles soient utilisées à la pro­
tection de points stratégiques, sans prendre part directement aux affronte­

ments. Il faut donc pouvoir compter dans ces affrontements à venir, soit sur 
un refus pur et simple du contingent de coopérer à la répression, soit sur l'ac­

tion armée à nos côtés de régiments mutinés. En tout état de cause seuls les 
soldats sont aptes à opérer le sabotage à grande échelle de l'arsenal de guerre de 
la bourgoisie. Ces deux hypothèses ne peuvent être envisagées que si un travail 
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an~ilitariste séri;ux est ~~né au sein du contingent. Ce travail est d'autant 
plus unportant qu en la matiere tout reste à construire. Or il faut bien admettre 
que .la seule f?rc~ capable de s'opposer à fond à l'armée de la bourgeoisie à 
s~v<;>u un pr~letanat autonome et organisé qui puisse se défendre y compris~­
htarrel!lent. n est pas encore constitué. Les luttes de classes actuelles avec leur 
c~ractere. atgu, n'exclu~nt ?as une riposte militaire du pouvoir en ~ de crise 
~ec!enchee P.ar le, proletanat et la petite bourgeoisie (style 36, 68). Et même 
il n ~st pas dit qu u~ ~enversement électoral ne conduise à terme à la réaction 
armee de la bourgeotste. Il est à notre avis irresponsable de négliger cet aspect 
de la lutte des classes. 

QuesJï~m: 0~ parle. de fonnes ~ lutte dépassées ou non, de tactique et de 
stratégte, mm ce qw est détenmnant, y compris et surtout claus l'affrontement 
de classe, c'est le contenu politique d'un combat. Or que veut le mouvement 
des soldats. ? Une améliora_!ïon du sort de l'appelé et le droit syndical. n n'y a 
pas de renuse en cause du rôle de l'armée dans ces objectifs corporatifs. 

Réponse: Tout ~'abord, ~ faut distinguer ce qu'est réellement le mouvement 
de~ soldats ~e 1 unage .. qu e~ donn~n~ les réformistes, la presse bourgeoise et 
~erne ~ertaines d~s ~rections lérurustes de groupes gauchistes. C'est cette 
unage defonnée qu1 alimente la défiance qu'ont certains révolutionnaires envers 
la lutte dans les casernes. L'insoumission est aujourd'hui prônée comme un 
refus de l'opportunisme, une exigence de radicalité révolutionnaire. Mais si l'on 
p~usse plus loin l'analyse, on constate qu'au delà de cette apparence c'est en 
fatt ~ne opposition systématique mais inconséquente envers la politique 
trotskiste. 

A la fois la politique opportuniste des trotskistes et la défense de l'insou­
~~ion comme un~ exigence de ra~calité révolutionnaire, contradictoire à pre­
miere vue, ont cect de commun quelles sont incapables d'avancer une stratégie 
révolutionnaire conséquente concernant la lutte des soldats. . 
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~tion: Justement, cette stnatégie quelle est-elle ? Quelle attitude fallait-il 
avou par rapport à l'appel des cents et d'une façon plus générale à toute re-
vendication qui ne remet pas en cause l'institution militaire ? 

Réponse: Il est évident que le mouvement des soldats s'est tout d'abord expri­
mé par un ras-le-bol généralisé (notons qu'il en était de même pour les autres 
formes de refus de l'armée). La lutte dans les casernes s'est ensuite parée de re­
vendications pour un meilleur sort du soldat et pour les libertés politiques. 
Mais ces revendications ne sont pas distinctement séparées d'objectifs révo­
lutionnaires. Nous avons vu en effet que la frange la plus avancée du mouve­
ment des soldats, les comités de casernes, a toujours inséré cette lutte dans 
le combat global contre l'état capitaliste et son armée. La solidarité avec la 
classe ouvrière s'est exprimée clairement dans les journaux de casernes. En tout 
état de cause lorsque les soldats rédigent eux-mêmes une plate-forme revendi­
cative et se regroupent autour d'elle pour lutter, cette plate-forme exprime 
leur niveau de conscience et de lutte et c'est un pas important dans la mesure 
où ils prennent directement en main leur propre lutte. Il en va à l'armée 
comme à l'usine, le mo_uvement est capable de se créer sa propre avant-garde 
émanation directe de la masse. 

Dans l'appel des cents, ce que nous avons critiqué ce ne sont pas toutes les 
revendications en elles-mêmes (qui refuserait de réclamer la suppression des 
TPF A), mais la démarche politique globale de la LCR. Proposé par la LCR 
l'appel se présente donc de fait comme une proposition politique visant à don­
ner une perspective politique précise à un mouvement qui en était jusque là 
privé. Ce souci n'est pas en lui-même contestable, mais quand les révolution­
naires se mêlent de faire des propositions, ils doivent être capables de les défen­
dre dans leur globalité et d'assurer leur dépassement dans le cadre du projet 
qu'ils défendent. L'appel des cents ne doit pas tendre à cristalliser le combat 
autour d'une seule lutte revendicative mais doit favoriser un dépassement du 
mouvement dans son autodéveloppement vers des mots d'ordre autonomes an­
ticapitalistes et antiréformistes afin de lutter contre le danger de propager les 
pires illusions sur la possibilité de réformer l'armée. 

Question: A ce propos la LCR vous a reproché d'avoir une attitude professo­
rale vis à vis du mouvement. 

Ré~nse: C'est risibl~ l?rsque ce reproche vient de militants qui ont hérité du 
lérumsme cette convtction petite ~ourgeoise que.« ~a conscience est apportée 
du deho~ à la classe ». Soyons clau: toute organisation révolutionnaire défmit 
so~ soutien à une lutt~ de m~sse à partir de ses propres convictions d'organi­
sation. Il faut donc différenct~~ les perspectiv~s des révolutionnaires qui mè­
nent une lutte globale contre l etat et son armee des perspectives d'un comité 
de_ soldats autonome. Nous devons nous placer sur des perspectives révolution­
nau~s car !lotre bu~ avoué est la destruction de l'année. Les modalités de notre 
soutie~ .d?tvent tenu compte de cette situation. Soutien qui doit être total mais 
sans dingtsme et sans opportunisme. Aide matérielle, information et même ac-
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tion commune; par exemple au 43 RT de Nancy, des antimilitaristes ont avec 
le comité de soldats, et sous sa direction, saboté une remise de fourragères. 
Tout soutien est en effet une condition au développement du mouvement. Mais 
nous n'avons pas par contre à « prendre en charge » les revendications parti­
culières dans le but de prendre la direction politique du mouvement. C'est 
typiquement ce qu'a fait la LCR. Contre cela nous devons défendre l'autono­
m~e des comité~ de , soldats ~n .~an~ 9ue structures capables de diriger elles­
memes leurs actions a mener a lm teneur des casernes, de rédiger les écrits mis 
en circulation. Il ne doit être en aucune façon question de faire d'eux le relai 
d'une ligne politique établie en dehors d'eux. Les appelés doivent avoir l'initia­
tive et la totalité du pouvoir de décision concernant leur lutte. C'est cela l'au­
tonomie et pour nous c'est un point capital. 
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Question: Tout le monde dans l'extrème-gauche est d'accord sur la nécessité de 
l'autonomie. Et pourtant, elle semble intervenir ici comme un clivaae. Quest-ce 
que l'autonomie? 

Réponse: Tout le monde en effet est d'accord pour considérer que les comités 
de solrlats doivent être autonomes par rapport à la hiérarchie. Ce qui semble 
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évident sauf pour les réformistes ! Mais par autonomie, il faut entendre beau­
coup plus. Lê mouvement des soldats se développe à partir des intérêts et des 
besoins des « travailleurs en uniformes », à partir d'une solidarité de classe 
entre soldats et prolétaires. Il ne se développe pas à partir d'idéologies; cela 
veut dire en clair que les comités doivent refuser de se soumettre à des direc­
tions (partis, groupuscules, syndicats) qui leur soient extérieures et qui à terme 
ne peuvent conduire qu'à la division du mouvement. Il s'agit de l'autonomie 
ouvrière tout simplement: les travailleurs se regroupent et s'organisent en 
« classe révolutionnaire » sur leurs intérêts de classe pour mener la révolution 
sociale et non une multitude de partis et gt"OUp!lscules en fonction d'idéolo­
gies diverses de la révolution. En dernière analyse on peut affirmer que le prin­
cipal facteur d'autonomie pour les soldats serait l'existence de ce mouvement 
ouvrier autonome et révolutionnaire. Nous n'en sommes pas encore là. 

Question: L'histoire du mouvement des soldats semble accréditer cette con­
ception de l'autonomie ouvrière. Mais n y a plusieurs façons d'écrire l'his­
toire et la LCR ou IDS (dirigé par le PSU) ne sont pas d'accord et présentent 
leurs histoires. 

Réponse: Pour IDS les choses sont claires: le mouvement n'a d'autonomie ni 
politique ni organisationnelle. Lorsque IDS fut créé, il y a belle lurette que le 
mouvement des soldats était présent dans la lutte et qu'il s'était donné son ins­
trument de propagande: les journaux de casernes. Cela n'empêcha pas IDS de 
clamer que son petit journal d'organisation («Le Soldat ») était le journal de 
« tous les comités de soldats et de marins de ce pays ». Ce qui a fait bien rire 
tout le monde .... Pour la LCR c'est plus compliqué et moins grossier. Mais il est 
utile de rappeler ici que longtemps ces camarades n'acceptèrent pas la réalité 
des comités de soldats autonomes. Position que Révolution ! partagea aussi, 
fort peu de temps heureusement. Il a fallu se battre pour imposer ce fait poli­
tique. Il a fallu surtout que le développement des comités conduise ces cama­
rades à revoir leurs positions. Cette position était simple: seule une organisation 
politique sûre (entendez « mon groupuscule »)peut organiser les soldats dans les 
casernes en toute sécurité. Ce fut à l'époque la création du FSMAR (regroupe­
ment des militants trotskistes sous les drapeaux). La LCR condamnait de même 
tout travail commun civils-appelés (cf. polémique CAM-CDA). Lorsque des sol­
dats sollicitaient une aide, il n'y aurait eu d'autre choix que de les envoyer au 
groupe de son choix. Dans certains cas les militants FSMAR refusèrent de tra­
vailler avec le comité de leur caserne. Est-ce parce qu'ils n'en avaient pas la di­
rection ? Puis ce fut un spectaculaire ralliement et l'appel des cents. Aujour­
d'hui nous lisons dans la presse trotskiste que le mouvement des comités serait 
né à partir de cet appel. C'est-à-dire que l'apparition du mouvement des soldats 
coïnciderait avec la décision de la LCR de bosser dans les comités. On nous ex­
plique que ces comités étaient au début de simples noyaux gauchistes coupés 
de la masse des soldats pour devenir après l'appel des cents des comités à re­
crutement large {réformistes, syndicalistes, régiOnalistes) et liés au contingent. 
L'appel des cents aurait en fait permis à l'avant-garde gauchiste de se lier à la 
masse des soldats. C'est faux. Contrairement à cette version falsifiée de leur 
histoire, les comités sont nés de façon autonome sur les bases de la résistance à 
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l'embrigadement et à l'armée de ·guerre civile. Ils ne sont pas des créations 
gauchistes (comme le voudrait d'ailleurs Bigeard) mais le résultat d'une avancé 
de la lutte de classes. On nous dit encore que les journaux de casernes ne tenaien 
qu'un numéro. C'est encore faux. Pourquoi tant de contre-vérités si ce n'est 
pour .fai~e ent!~r. de f~rce u~ mouveme~t dans des schémas préétablis d'une 
organisation dingtste, SI ce n est pour farre des comités les relais d'une poli­
tique conçue en dehors d'eux. 

Question: Pourtant la construction d'un syndicat de soldats semble être aujour­
d'hui un objectif largement partagé par les comités ? 

.Réponse: La encore, il faut savoir de quoi on parle. Les comités se sont tou­
jours posés le problème de la coordination. Déjà des coordinations par villes 
et par régions se mettent en place. Il est important de vaincre les limites du 
localisme, il est important qu'une unification des objectifs présente un front 
solide face à la hiérarchie et au pouvoir. Mais cette unification, cette coordi­
nation ne peuvent se faire qu'à partir du degré réel de développement des co­
mités. C'est la condition capitale pour qu'un mouvement national soit l'émana­
tion réelle et directe du mouvement actuel. Les objectifs d'un tel mouvement 
doivent être discutés démocratiquement lors de rencontres nationales représen­
tatives. Ils n'ont pas à être fixés de l'extérieur comme éléments a priori cons­
titutifs de ce mouvement national. Or que se passe-t-il avec cette histoire de 
syndicat ? On impose extérieurement une traduction politique comme seule 
possible à un besoin réel d'organisation. Lorsq11'IDS crée un syndicat de 
caserne à Besançon (affilié à la CFDT), elle tente de forcer la main à l'ensem­
ble du mouvement. Sa référence aux syndicats hollandais révèle clairement 
ses objectifs réformistes. Si chacun adopte ce mode d'intervention on ima­
gine avec hantise ce qui peut se passer. C'est un comportement putschiste 
qui révèle un mépris certain pour le mouvement des comités et ses cap'\cités 
à s'autodéterminer. 
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La LCR semble pour sa part avoir« reconnu» les comités autonomes dans 
le seul but de construire un syndicat. Lorsqu'elle affirme que 99% des comités 
sont des structures pré-syndicales, nous sommes forcés de nous demander ce 
que cela veut dire. Car le fait que les comités se battent pour un meilleur sort 

_ du soldat, contre l'armée de guerre civile, etc, ne suffit pas à définir le mouve­
ment comme pré-syndical. La forme syndicale impli<rJe une conception pré­
cise du combat. Les SUV portugais qui, eux aussi, dé fen iaient la condition des 
soldats n'étaient pas des syndicats. Ils tissaient des liens avec les commissions 
de travailleurs et de quartiers, ils ne dépendaient pas de l'intersyndicale. La 
forme syndicale peut impliquer un type précis et centralisé d'organisation et 
surtout une conception strictement revendicative de la lutte. L'objectif fmal, 
la destruction de l'armée, ne peut qu'être séparée de la pratique. Il ne faut pas 
qu'il y ait dissociation entre les revendications que l'on confie au syndicat et la 
lutte globale politique qui serait la propriété exclusive des organisations. Sinon 
le mouvement de masse des soldats deviendrait dans cette situation un satellite, 
il serait tributaire de stratégies particulières factrices de division. Pour nous le 
mouvement de masse des soldats ne doit pas être assujetti aux déviations 
qu'ont subies les organisations de masse des travailleurs, par exemple la bureau­
cratisation. 

Question: Il faut préciser tout de même que c'est un syndicalisme de classe qui 
est propos.é, pas un syndicalisme corporatif à la hollandaise. 

Réponse: C'est vrai pour la LCR. Mais peut-on sérieusement considérer que le 
rattachement aux centrales CGT, CFDT, FEN soit une garantie réelle en ce 
qui concerne ce caractère de classe ? Il suffit d'entendre les déclarations tapa­
geuses de Séguy et Maire fustigeant l'antimilitarisme et affirmant leur attache­
ment à la défense nationale pour se forger une opinion là-dessus. Ce lien natu­
rel et nécessaire entre mouvement des soldats et mouvement ouvrier nous le 
voyons plutôt dans la lutte (refus de briser une grève, aide matérielle apportée 
par des sections syndicales, en désaccord avec leur direction, aux comités, 
etc ... ). Quant à espérer quelque chose du PC ou du PS, il faut trimballer une 
belle couche d'idéologie léniniste pour conserver des illusions après les mises 
au point de Marchais et d'Hernu, chantres modernes du social-chauvinisme. 
Là-dessus, il faut être clair: l'unité de classe entre soldats et travailleurs ne 
pourra se faire que dans la lutte et contre les bureaucraties staliniennes et so­
cial-démocrates ! 

Question: Alors quel mouvement national? 

Réponse: C'est aux soldats et à eux seuls d'en décider. En ce qui nous concerne 
nous nous fixons moins pour tâche de distribuer des directives, de forcer les dé­
cisions que de donner au mouvement les moyens de son autonomie, condition 
de sa radicalisation. Mais un point est primordial: il faut à tout prix préserver 
l'autonomie de décision des comités. Pratiquement, chaque comité doit conser-
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ver sa presse propre. Il n'est pas exclu en effet que des initiatives de type puts­
chiste tentent d'imposer au mouvement des structures et une presse centrale 
moyennant une pseudo-rencontre nationale non représentative. La mise 
sur pied d'une organisation nationale des soldats soulève des difficultés sérieu­
ses et nombreuses en raison des conditions spécifiques à l'armée (très peu de 
disponibilité, renouvellement très fréquent des effectifs, mutation et déplace­
ments incessants, différences entre régiments, etc.). Ces difficultés ne devront 
être en aucun cas prétexte à la mise en place d'une direction extérieure. Notre 
souci doit être qu'on ne sépare pas un état-major à capacité décisoire des co­
mités qui sont et resteront les moteurs du mouvement et les garants de son 
unité. Un syndicat exige un minimum de permanent, des délégués, etc. Qui 
seront-ils ? Quel sera leur lien avec les comités autonomes? Comment seront­
ils élus ? Seront-ils révocables et comment seront-ils contrôlés ? Autant de 
questions qu'on ne résoud pas d'un coup de baguette magique. Questions qu'il. 
appartient aux soldats de résoudre dans la mesure de leurs possibilités et dans 
l'intérêt de la luttr 

Question: Et quelle liaison proposez-vous entre le mouvement des soldats et 
celui des travailleurs? 

Réponse: Pour nous, les luttes des travailleurs, de plus en plus dures et massi­
ves, restent dominées par les partis réformistes. Nous savons de quelle manière 
ceux-ci s'attaquent à la lutte antimilitariste. 

. Aujourd'hui le prolétariat et ses organisations de lutte, les syndicats, sont 
traversés par une lutte intense entre la tendance à l'autoorganisation et à l'au­
tonomie ouvrière, et l'hégémonie des directions réformistes. Cette lutte pour 
l'autonomie ouvrière est loin d'être gagnée. 

On ne peut donc soumettre le mouvement des soldats à une direction col­
lective et démocratique des luttes qui reste à construire. C'est pourquoj les sol­
dats en lutte doivent aujourd'hui préserver leur autonomie totale. 

Pourtant l'unification entre la lutte des travailleurs et la lutte des soldats 
est à l'ordre du jour. Aujourd'hui ce combat se mène à plusieurs niveaux. Dans 
les casernes même, il passe par la lutte contre le corporatisme, pour une orien­
tation nettement prolétarienne des revendications et des mots d'ordre. 

Le « parrainnage » de comités de soldats par des sections syndicales est à sys­
tématiser. Il contribue à tisser des liens solides entre les deux fronts, comme le 
parrainnage de chague solcfat _par des civils de son entreprise. de son acien 
lycée, collège, de son quartier ou de son village. Les militants révolutionnaires 
doivent impulser des réunions de futurrs appelés, notamment dans les entre­
prises avec le soutien des organisations syndicales, qui informent sur la situa­
tion dans l'armée et sur les luttes des soldats et qui organisent concrètement 
ce parrainnage. 

Mais l'antimilitarisme civil ne peut s'en tenir là. Le soutien aux luttes des 
soldats doit s'accompagner d'une propagande antimilitariste intense auprès 
de tous les travailleurs et axée autour d'une idée essentielle: Les travailleurs 
doivent soutenir les luttes des soldats parce que celles-ci sont utiles et même 
indispensables aux luttes des travailleurs. 
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Ce combat antimilitariste civil, mené dans et hors des structures syndicales 
est aujourd'hui, alors que la bourgeoisie intensifie sa politique répressive, une 
pièce maîtresse dans notre lutte contre l'hégémonie des réformistes. PC et PS 
laissent et laisseront les travailleurs désarmés face à l'appareil répressif. Et cela 
les travailleurs doivent le comprendre avant qu'il ne soit trop tard. La liai­
son entre soldats et travailleurs ne peut aller plus loin aujourd'hui: des liens 
ponctuels dans les luttes {contre l'armée briseuse de grève, contre la répres­
sion), et des liens organiques minimum {parrainnage). 

Dans une période pré-révolutionnaire caractérisée par la constitution d'un 
contre-pou_y~r démocratique des travailleurs, la situation serait différente. La 
liaison soldats-travailleurs, de ponctuelle devrait devenir permanente, et l'auto­
nomie du mouvement des soldats faire place à la direction collective de la lutte 
contre l'armée par l'ensemble des travailleurs. sous l'uniforme ou non. 
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Question: En conclusion quel est votre projet à long terme en ce qui con­
cerne l'armée ? 

Réponse: Sa destruction ! En tant qu'instrument répressif formé par et pour la 
bourgeoisie, afm d'asseoir sa domination sur les travailleurs. En effet nous ne 
pensons pas que cette armée qui ~rt les m~l~ples intérêts~. capit~, et ce à 
différents niveaux {briseuse de greve, colomaltsme, guerre Civile) soit le cadre 
nécessaire pour détruire le système qui l'a mise sur pieds. En tant que corps sé­
paré des rapports de pro~ction, elle ne ~urait être l'instrument adéquat pour 
la prise en charge de la société par les travailleurs. 

« L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eu.x 
mêmes», aussi bien aujourd'hui en dirigeant leurs luttes, que demain en 
donnant l'assaut fmal au capitalisme et en brisant le monopole de la violence 
détenu par l'état bourgeois. 

Ce choix stratégique implique aujourd'hui, pour nous, deux conséquences 
au niveau de notre propagande. 

- Dans le mouvement des soldats: en montrant en quoi cette armée est 
une armée bourgeoise de guerre civile contre les travailleurs, et en préparant 
les soldats à rejoindre la classe ouvrière, aussi bien dans ses luttes présentes que 
dans la lutte fmale. C'est l'organisation collective du refus de briser les grèves 
des travailleurs, le reft!s de toute manœuvre à caractère répressif. 

-Dans la classe ouvrière, et en liaison avec la montée de la répression (les 
chiens contre les travailleurs, les affrontements entre grévistes et forces de 
l'ordre) en défendant le mot d'ordre d'autodéfense ouvrière, concrètement par 
le renforcement des piquets de grève, la défense des manifestations, l'action di­
recte, {les travailleurs du « Parisien Libéré » ont fait l'expérience depuis deux 
ans de la nécessaire appropriation de la violence par la classe ouvrière). 

CHILI ! TU DOIS NOUS LE RAPPELER TOUJOURS ! 
IL N'Y A PAS DE PASSAGE PACIFIQUE AU SOCIALISME ! 

Seule l'autodéfense ouvrière aujourd'hui, l'armement des travailleurs de­
main, nous mèneront à la société communiste que nous voulons. 

Quant à nous, nous ferons tout pour qu'il en soit ainsi, fi~~les aux expé­
riences historiques du prolétanat international (Espagne, Chili, Portugal) et en 
en ayant tiré les leçons. 
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qu'il peut parai tre bnnal (:e les e.;;.prieer.Pourtant s 1 engager avec sa signaturo 
pour oser (irEï ce que tous nous p-;nsons c' ost r~ejn risquer ;~ • ~trc rcpricé, c'est 
neja se faire reperer cr ficher.C'cst r!onc risquer llo ne pouvoir faire autre c 
chose que de signer;certes si le uouvcncnt continue ù pren~re de l'Gnplcurla 
securi té oili taire r!evra survei ll.;r tous les bi<'asses IJais la pression que 1' 
on fera sur les autorité avec ces si,jllaturf)s sera bit:n insuffisantc.On a jnnuis 
rien obtenu avec ;1r~s sienatures ct ~ans le c1onaine rnilitai:re ,~ncorn moins que 
_dans le rlormine social. Tout au plus on peut cl enoncer une si tua ti on cais non faire 
aboutir rles reven~ications aussi legitii:les soient clles.?t . ou!" noue conitl: ·'-~, 
lutte èe birlasse ne l' ~~;;'l' il existe tt' autres ne thones pour que cela chr>~11.6EJ (lans 
les caserncs.D'ailleurs on ne pretenrl pas qu'il soient pos~;ibln ,·le faire aboutir 
du jour au len~ecaindvs revcnt~ications uus~i ioportantcs à l'ccholle nationale. 
Pour nous ca qui nous p<~mettra t1.e ch.-mgcr quelque chose P ou 1' on sc trouve ce 
n'est pas Ulle grande operation d'envergure nationnle,opcration de prcstige,o~­
-ration destinée à faire passer une ligna poli tique ':et;::ruinéc et définie ailleurs 
que clans les casernes,operation pour lancer ~~cs organisations '~ont los biLlasses 
n'ont pas besoin.Pour nous donc cc qui nous perBettra ~e changer quelque chose 
c'est la prise de conscience et la oobilisation ,:cs bit1asscs i:e chaque casernéll, 
sur les :probleces <le sa caserne,de sa propre vie.Ccrtes les problcues cie chaque 
'!aserne bien souvent se ressenblent.Pourtant les rogices 1:r1s pcrns y sont dif­
.ferente,ainsi qua la ~iscipline ,les brioades,les crevures et leurs prntiques. 

40-

5-
J.insi quanc'. les biclasses à 'une caserne se l'lobilisent effectivement 1.our regler 1t 
leur niveau ; leus problenes,là .: sc dcvelloppe effectivenont la coa.tl'Ole de l' 
aroée et la resistance à cette armée.Ainsi quand des appelés aanitettcnt dans 
la cour de la caserne,conec à Toul pour imposer une pero,quanà des appelés avec 
~es civils perturbent le passab~ solennel devant le drapeau conne au 43°RT à 
Nnncy,quand des appelés sabotent une nnrchc comnando cor10e nu 26° RI à Nancy, 
quand •:l.es appelés delivrent un C.e leur copain arreté,refusent les cocbnts de nuit 
en canoeuvre cocce au 30° GC à Luneville,Quand des appelés s'occupent collecti­
-veoent rle casser la gueule à des crevuros fascistes cl.e leur r_;gimont .•• là ef-
-fcctiveccnt Qa.ns la lutte ils s'opposant au systcne nilitaire ct le font recu-
-ler.Car si la petition tout conce les structures 1'un syndicat à l'echelle 
nationale pourrait paraître positives face au pouvoir absolu et fasciste,à l'eu­
-prise abhorrante d.e 1' aroée sur la jeunesse ;elles so reveleront cependant bi'm 
vite negatives.En effet cela ne fait pas participer effectivec€nt le bidasse à 
la lutte contre l'aro~e dans sa caserne,pas plus que c~la ne pose le problenc 
poli tique du rolo <':.e 1' arnée c~a.ns notre société et (!\1 ;langer .lc cette aroée de 
guerre civile.Au contraire en signc.nt, tout co!Jlie en a}Jl)artcmnnt t un syn1icat 
ou \ un cotùt~ appen;!ice d'une organisation poHtique qui decide alle s»ulo de 
la tactique et de la strategie;le bi~nssc se ~echarge de sa res2onsabilité ct ùc 
sa conscience sur cctt~ organisation qui finira par lui etre extcrieurc.Ccs prn­
-tiques ou ces orcnnisations seront è'autant plus exterieures à l'ens~~ble des 
appelés que ses objectif risquent de ne rester que corporatistes:car à l'heure 
où les partis cornunistos et socialistes cormencent à s' interro:1ser aux appell€s 
en ressortant leur paragraphe approprié du progragoe counun,c'cst bien de l'opp­
-ortunisne le plus plat quo do repren<'l.re :!es revendications evidentes sans al'Ilcr 
la jeunes1;o nilitaire pour lui pemettre de les faire aboutir,sans non plus les 
~epasser.Car spontancnent chacUll de Il nous est conscient que si l'on ~vnit le 
SMIC ce serait oieux,si l'on avait droit à des pe~ froquontoo,si l'on nous re­
-connaissait .-!cs è.roi ts et libcrt0s co scr:li i; mieux aussi.Oui; ce t~era:Lt meux, 
mais jamais on n entendu poser par ceux qui avnncant ces I'evemlications cotte 
question si sicple et si ir.::portante:"pourquoi y a-t-il cc regioe si repressif ot 
si dcpersonalisnnt dnns les casernes?"Et nvn.ncar ces revendicationo sans ror.clo-b­
en cause le systcue ci. li taire et tout ce qu'il defend (le pouvoir flos p&troni et 
~cs banquiors)à l'hourc ou les paysans sont obli~s d'ecploycr la voiclence pour 
sc faire entendre ct survivro,à l'heure ot1 la revolte gron·.'.e 1!ans les prisons, 
~l'heure où la crise cconar~ique,l'aucnentation des prix et le chœlllge ccnacent 
tout le conde ouvrier ... Ce n'est voir que l'arbre qui cache la foret.Pour nous 
-!Rns chacune ::e no s luttes cOi·:ne ·-~nns le co:-:bat quo l'on nene sur lo front c~c 
1 • inforoation notre objc;ctif c' r..st c~t: faire prendre conscience à la masse d~s 
appcL:,s que si aujoul'(}' hui on 1Jt1Ut fai.·e reculer 1' arr.-5c sur Wl point particu­
-lior,qunml on est unis :>t solidaires c'ost la r preuve que la lutte est possi-
-ble.~~is co n'est pas pour autant quo l'on aura antiné.Gnen~r sur un problcne 
precis n'est pns arre ter l' amoc ct au dela ·.!e nos luttes rev~ndicatives il ii:­
-portc de ne cess•r r~c rencttre en cause la forne et 1' existence de cette amée 
à la euerre intcricurc.l'our nous la lutte •les appelés contre l'nmée qui leur 

inpose leur conHtion 'e vic,d'cnc<J3erncuont et auosi :l'alienation e:st indis;.o­
-ciable do la denonciation rle l'arnSo ,._r do guerre civile pour ln bonne rai-
-son quo Ci.;S doux arr1ées ne sont qu'une. 

!'.T l'OUR HOUS IL ..\PP:.RTIEliD AUX BID.AJSES DE CHAQUE CASE:l:E DE DECIDER Qtr.i!U.ES 
FOre:'~S p::l:liDRA CETTE LUTTE,C~UEJ.IJ~ ORGANI:iATIOUS ET QUEJ.J,E I.T,\ T..'10N AVI!.:C T.A 
JEUl\ESSE CIVILE IIS DOIVClJT SE DONm:r. POUR LA ME!~. 

Bi,._asscJ on lu tto 

R~YI. ·-
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VERS·~ES.ASSISES 
NATIONALES DES CO-TES 

OU KN E~T-ON 
Aujourd'hui la r'press•en.conttnue : le noabre 
des inculp~s d~paase la cinquantaine, tous les 
soldats soi-disant relAcb'~ n'ont fait que chan­
ger de 1eôle, certains sont d~nc enfer•'• d'puis 
J mois et •ut4s de leur ré&iment, alorP que les 
dossiers sont vides. Les avc.cr.ts l'ont prouvé en 
les dévoilant publiquement ret Btgeard lui-atae 
l'a confirm' en déclarant que s'il n'y avait pas 
~ncore de preuve de coaplot, tl ferait tout pour 
en trouver. On arrlte nos camarades et apr~s coup 
la justice d'exception et ses sbires essayent de 
la justifier. 
Hien sOr de noabreux camarades ont ~t4 arrltis, 
tous les jours des soldats sont mis au trou,auter 
en France et en RFA, des comit's ont ~t' durement 
touch's (Besançon, Cazaux). Mais rien fera taire 
la révolte des soldats tant que les causes de ce 
mouvement n'auront disparu •• D'ailleurs, on a pu 
assister à un essor, de nouveaux· journaux sont ap 
parus,.·par diz~ines, des comités 'se sont formés au 
15/2 par exempJe, aais aussi au 15/1, d'autres 
v~n~ 6clo~e avec le printemps. 
Pourguoi : parce que la hiérarchie, les Bourges . 
et les Bigeard, leurs exercices épuisants, le pro 
fond •ép~is ~u'ils affichent pour la vie des appe­l'•· Parce qtte nous refusons d'3tre des robots 
auxquels tous droits d'expression sont interdits 
nous en avons marre dans une tellA misère affec-

. t. ive , · é c on o ·~· q u e • • • aà r re ! · 

NON : le' 11ouvement des soldats n'est pas liquidé 
Dissolution des Tribunaux d'ex~eptton 1 

ET MAINTENAN.T ·9UE J4'AIUE ou après le silence, la 
temp8te : Seul le mouvement antimilitariste civil 
a 't~ en mesure de prendre l!initiative face à la 
r'pression (•aetings divers, p~titions.n4tiona~es, 
marche sur Par ls ~···.) ce''la·· n·•·a pas .. ,.t., sa·ns pr()bl~è-

lll •es car les confédérations syndieales,notaa­
•cnt.la CGT ~nt lon~temps hdsit~ à d~fendre 

les ,inculpés et .à :repre;ndre les mo.rts dtordre· · .. 
un.i.ta.:l. res et ·n~on ~ ~~_oy-e-nt apporté qu'un· soutien 
du bout des lèvres, ces positions ont d 1 ailleurt 
entrain4· un débat qui n'e.s.t pas el.~_s aujourd.1 hu~. 
dans les sections. Ceria:(ries d'enti"'.e·.: elles Pnt~i­
nant des initiatives très a\;_&nc'e's ... 'c~~). a Pf~~·~ 
v' que le aouvement des s~ldats n'avait pas at­
teint l'Age adulte J en effet, celui-et· bl~n:5l 
qu'important (très nombreux collités)est. 11orcellé 
Sa reconnaissance et son autonoaie passent nfces 
saire11ent par des Assises .Nationales des· c~·· de· 
s. qui peraettront d'unifier ce mouvement et dl!tn 
faire une organisation offensive avec Jaquelle 
il faudra compter.~. 
Bn décembre déjà de~ textes circulai ent en ~ran 
ce et dans les FFA pour d~cider de l'avenir du 
mouve~.nt, n~tam11ent par la tenue d'Assises Na­
t.i'onales de tous· les comités : 

CRS A~SlSES NOUS .DEVONS LE~ PREPARER, LES 
'lENlH ••• • 

Les assises seront d'une part une gifle aux Bour­
ges et autres et d'autre part ellesseront la preu­
ve de notre capacit,. d'iniative au niveau natio­
nal, eUes p•mettrœ't à l'ensemble du IJOUvement de 
s'exprimer et de d~finir l'organisation don~ nous 
avons besoin. 

IL NOUS FAUT DONC 
Etablir une ptatefor•e unique de revendications 
essentielle•ent fond4 sur le principe "Soldat 
sous l'uniforme tu restes un travailleur" et exi­
geant ce dont nous som•es privés pendant un an 1 

le droit à la sant' avec libre choix du m4decin, 
le droit à la SS, le droit au repos hebdomadaire, 
un mois annuel, au 1er mai, le droit à la sécuri­
tl (alignement sur les normes civiles ?), ledrott 
à la dignité (contre le racisme, les brimades, le 
phallocratism•i le droit d'informationi de r'u­
nions d'organisation, le droit au SMIC pour le 
travail (service) que nous effectuons. 

Définir le.s moyens ·de lutte· pour faire ab•u- 18 
tir ces revendications au niveau nati~~~1. 



~~ 
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D~battre des moyens de faire circuler l~i~~~~-~-
. ti.on .. ;~,.ccua~.c.t.i.oJl~.d •.un. ~huJ..l•.iJ...D_. .a.a.t..iADa~: ... par ; . .e.X.è•-
ple. · 

Dlbattre du co~aent ~tablir .. dea liens de + en + 
solides avec le •ouvement ouvrier et paysan et les 
organisations antiailitaris~es. 

D~battre des aoyens à utiliser contre la neutrali­
'' dè l'ar•'•• neutralit4 ••expri•ant nota•aent 
par le fatt que les soldats soient envoyla t~•4•\ 
le courrier , ra•asser le·s ordure a, aiguiller les 
avions, interviennent dans les TOM et les DO~. 

Exicer le retour des FFA en France 

Exiger la' dissolution de la SM, des tribunaux •i­
litaires. 

,Il nous faudra mettre sur pied des coordinations 
locales et régionales, renforcer celles qui exis­
tent. Nous ne devons pas rester morcellds, divi­
sés car il est plus facile d'abattre des comtt's 
un par an, isolés les uns des autres, nous soames 
efficaces certes mais nous_ne ferons c'der le gou­
vernement que par un rapport de :f,ffce national. 

TOUT POUR LES SSISE~~NATIONALES! 
"t\~ ~-.,-.:;. 

. 

• Saint-Cyr 
Ce texte devraH être présenté avec 

un texte contradictoire. présenté. par. 
un camarade du comité. Ce cama­
rade n'ayant Jamais apporté cette 
contri~ution, le Comité a décid .. après 
l'avoir longuement discuté, de faire 
circuler ce texte le plus rapidement 
possible au sein des· comités. Le Co­
mité des soldats de la BA 272 de 
Saint-Cyr considère que c'est le meil­
leur moyen poLir débattre et espère 
que les contributions se multiplieront. 

Nous pensons qu'aujourd'hui le dé­
veloppement. de nos luttes passe par 
le progrès de notre organisation~ de 
notre. unification. C'est· dans cette 
perspective que nous·. avo~s décidé 
avec les camarades de Tours et de 
Balard de lancer dès Juillet un appel 
pour la tenue d'une reunion nationale 
des· comités de soldats avant la fln de 
l'année 1975. 

Certains camarades avancent dès 
maintenant comme pe~spective la 
constitution d'un syndicat de soldats. 
Nou.s pensons que pour poser correc­
tement cette revendication, nous de­
vons répondre auparavant à un cer­
tain nombre de questions. Un syndJ­
cat ! oui 1 ~ais quel syndicat ? Est­
ce que cela constitue pour notre 
mouvement une perspective réalisa­
ble à très · court terme ? Et, si ce 
n'est pas une perspective immédiate, 
quelle solution devons-nous avancer 
qui nous permette de rompre l'lsole­
meni des ·comités, d'assurer la perma­
nence et la continuité de nos luttes, 
de leur redonner un Impact national, 
de les unifier, d'améliorer par là­
même le rapport de forces avec la 
hiérarchie. 

Or, poser la nécessité de construire 
le syndicat, c'est affirmer la nécessité 
d'une organisation qui soit: 
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-- Permanente, unitaire : syndicat 
de soldats et pas seulement d'appe­
lés et ne_ reproduisant pas les divi­
sions qui traversent aujourd'hui le 
camp syndical. · 

__.._ De masse : qui a pour vocation 
d'organiser l'ensemble du contingent. 

--:- De classe :qui défend à l'armée 
des positions de clas~~ 

- En luttant contre toutes les for­
mes d'oppression des travailleurs par 
l'appareil militaire. _ 

- En combattant les fonctions de 
l'armée el son utilisation antipopu­
lalre. 

- Anticollaborationniste : · autono­
_mle totale par rapport à la hiérarchie. 
Il ne peut être question de gérer les 
conditions de vie qui nous sont faites 
ou de se battre pour une prétendue 
démocratisation de l'appareil militaire._ 

C'est pourquoi aujourd'hui nous re­
fusons deux· types de démarches : 

a) La premièr~ .qui fait l'économie 
de l'analyse du mouvement pour ap. 
peler à la constitution d'un syndicat 
de soldats, sans que nous ayons les 
moyens de le faire vivre réellement. 
La constitution d'un tel syndicat (au­
jourd'hui· forcément clandestin) Impli­
que un degré d'affrontement avec la 
h~érarchie militaire et le pouvoir, que 
m le mouvement actuel, ni le soutien 
externe ne sont en mesure d'assurer. 
A moins qu'on ne se contente d'habil­
ler du sigle de syndicat les comités 
existant! •. 

Cette confusion, nous la rejetons. 

b) La deuxième qui en appelle aux 
organisations syndicales CGT, CFDT, 
FEN, pour « qu'elles prennent en 
charge la construction du syndicat 
de soldats » parce qu'elles seraient 
les seules capables de fédérer et 
d'unifier nos luttes. 



Cette démarche subordonne en fait 
les initiatives du mouvement des sol­
dats et la construction de l'organisa­
tion des soldats au bon vouloir d'or­
ganisations qui, au moins au nivea1.1 
de leurs directions: 

- Soit, ignorent notre existence ou 
la dénoncent (les soldats qui mani­
festent à Draguignan, à Karlsruhe et 
Verdun . feraient preuve d'antlmilita­
rismep~ 

- Soit se contentent de reèon· 
naître le droit aux soldats de dési­
gner des délégués (mais alors quelle 
est la différence avec la hiérarchie 
qui, comme à Saint-Cyr, nous concè­
de des· commissions de base avec 
des représentants élus des soldats !). 
_- Soit ·se contente de réclamer 

pour les soldats un syndicat de type 
hollandais, corporatiste, véritable ins­
trument d'intégration des soldats à 
une Institution cc rénovée » et cc dé­
mocratis;e ». 

Cette démarche, dans sa ·logique, 
Et·l contridictoire avec la volonté 
d'unité qui existe largement dans les 
comités de soldats et qui s'est déjà 
manifestée dans un certain nombre 
de coordination (FFA, Bidasses en 
Lutte, Sud-Est, Sud-Ouest. 

Cette démarche, enfin, fait passer 
sous la table l'expérience déjà riche 
du mouvement des soldats, en sous­
estimant le rôle propre des comités 
de soldats: 

- Les comités sont la preuve ma­
térielle -de notre volonté d'imposer 
aujourd'hui, dans les faits, le droit à 
l'organisation, droit démocratique élé­
mentaire, en nous en donnant les 
moyens, c'est-à-dire en nous organi­
sant clandestinement. Ce n'est d'ail­
leurs pas un hasard, si la hiérarchie 
militaire met un acharnement particu­
lier à poursuivre et à réprimer les sol­
dats qui s'organisent de manière auto­
nome pour conquérir et défendre 
leurs .droits. 

--: Nombreux sont les comités qui 
ont su à travers leurs initiatives, tis­
ser des liens étroits _ avec le mouve­
ment ouvrfer et établir de larges brè­
ches dans le mur de silence qui en­
tourait le~ casernes : Journaux tirés 

·par des sections syndicales, des UL, 
des UD, visite d'une délégation syn­
dicale dans une caserne à la de­
mande d'un comité,-lors d'une jour­
née portes ouvertes, demandes syst6-­
matlques de constitution de commJs.. 
sions d'enquêtes civiles sur les aèc::l­
dents à l'armée ••• 

(JUILLET 1975) 
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